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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

A. Mesures prises en raison de l'état de guerre 
PRANCE 

LOI 
MAINTENANT PROVISOIREMENT EN VIGUEUR AU 

DELÀ DU 1er MARS 1949 CERTAINES DISPOSI- 

TIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES DU 

TEMPS DE GUERRE PROROGÉES PAR LA LOI DU 

28 FÉVRIER 1948. 

(N° 49-266, du 26 février 1949.) (») 

Extrait 
• ARTICLE PREMIER.  —  Sont provisoire- 

ment maintenues en vigueur, par déro- 
gation à l'article 4 de la loi n° 48-341, du 

(!) Nous devons la communication de la pré- 
sente loi à l'obligeance de la Compagnie des ingé- 
nieurs-conseils en propriété industrielle, à Paris, 
19, rue Blanche. 

28 février 1948 ('), les dispositions légis- 
latives ou réglementaires suivantes: 

Décret du 29 novembre 1939 relatif 
aux inventions intéressant la défense na- 
tionale (2); 

ART. 4. — Les dispositions prorogées 
par la présente loi cesseront de s'appli- 
quer au plus tard le 1er mars 1950. 

ART. 5. — Les articles l*r, 2 et 4 de la 
présente loi sont applicables à l'Algérie. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'État. 

TCHECOSLOVAQUIE 

DÉCRET 
PORTANT UNE NOUVELLE PROLONGATION DE 

CERTAINS DÉLAIS VISÉS PAR LA LOI CONTE- 

NANT  DES   MESURES  EXTRAORDINAIRES  DANS 

(i) Voir Prop, ind., 1948, p. 42. 
(2) Ibid., 1940, p. 22. 

LE   DOMAINE  DES   MARQUES  DE FABRIQUE OU 

DE COMMERCE 

(N° 299, du 21 décembre 1948.) (l) 

Conformément aux §§ 1er, alinéa (2), 
2, 4, alinéa (2), et 5, alinéa (1), de la 
loi n° 125, du 8 mai 1946, contenant des 
mesures extraordinaires dans le domaine 
des marques de fabrique ou de com- 
merce^), il est ordonné ce qui suit: 

§ 1er. — Les délais visés par les §§ 1er, 
j alinéa (2), 2, 4, alinéa (2), et 5, alinéa 
| (1), de la loi précitée, prolongés en der- 
nier lieu par décret n° 164, du 22 juin 

; 1948 (3), sont prolongés à nouveau jus- 
; qu'au 30 juin 1949. 

§ 2. — Le présent décret entrera en 
vigueur le 1er Janvier 1949; il sera mis 
en exécution par tous les membres du 
Gouvernement. 

(!) Communication officielle de l'Administration 
tchécoslovaque. 

(2) Voir Prop, ind., 1946, p. 148. 
(3) Ibid., 1948, p. 145. 
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B. Législation ordinaire 

ALLEMAGNE 

AUSTRALIE 

LOI 
PORTANT  MODIFICATION   DE  CELLE  RELATIVE 

À LA PROTECTION DES INVENTIONS,  MODÈLES 

ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Du 3 février 1949.)(1) 

§ 1er. — La loi du 18 mars 1904, con- 
cernant la protection des inventions, mo- 
dèles et marques aux expositions (2), sera 
appliquée sur le territoire économique 
unifié sous la réserve suivante: les ex- 
positions à mettre au bénéfice de la pro- 
tection temporaire seront désignées par 
le Président du Recktsamt der Verwal- 
tung des Vereinigten Wirtschaftsgebie- 
tes, par avis publié au Gesetzblatt de ce 
territoire économique unifié. 

§ 2. — La protection temporaire ac- 
cordée, à l'égard d'expositions tenues 
dans la période comprise entre le 24 juil- 
let 1947 et le 31 décembre 1948, par le 
Président de l'Office central de la jus- 
tice (Zone britannique), par le Ministère 
bavarois de la justice, par le Sénat de 
la Ville hanséatique libre de Bremen, par 
le Ministère hessois de la justice, ou par 
le Gouvernement du Pays de Württem- 
berg-Baden est étendue au territoire éco- 
nomique unifié. 

§ 3. — Le délai utile pour déposer la 
demande est fixé, quant aux inventions, 
modèles et marques exhibés, dans la pé- 
riode comprise entre le 1er juillet et le 
31 décembre 1948, à une exposition mise 
au bénéfice de la protection temporaire 
sur le territoire économique unifié, à six 
mois-à compter de l'ouverture de l'ex- 
position. 

§ 4. — La présente loi entre en vigueur 
avec effet rétroactif au 1er décembre 1948, 
sauf le § 3, applicable dès le 1er juillet 
1948. 

La présente loi sera promulguée après 
approbation par le Länderrat (3). 

(*) Nous devons la communication de la pré- 
sente loi à l'obligeance du Rechtsamt der Verwal- 
tung des Vereinigten Wirtschaftsgebietes, à Franc- 
fort-sur-le-Mein. 

(2) Voir Prop, ind., 1904, p. 90. 
(3) La présente loi a paru au no 4, du 10 février 

1949, du Gesetzblatt der Verwaltung des Vereinig- 
ten Wirtschaftsgebietes. 

ORDONNANCE 
i PORTANT  MODIFICATION  DU   RÈGLEMENT   SUR 

LES MARQUES 

(N° U1, du 1er septembre i948.)(») 

1. L'article 65 du règlement sur les 
marques, de 1913 (2), est abrogé et rem- 
placé par ce qui suit: 

« Si la demande tendant à obtenir le renou- 
vellement est acceptée, le Registrar notifiera 
au requérant que l'enregistrement a été renou- 
velé et qu'il demeurera en vigueur jusqu'à la 
date indiquée dans la notification. » 

2. — La troisième annexe est modifiée 
par la suppression de la formule 0. 

LUXEMBOURG 

ARRETE 
CONCERNANT L'ORGANISATION DU CONTRÔLE 

OFFICIEL DES SEMENCES 

(Du 3 avril i946.)(3) 

Extrait 

ART. 16. — La garantie du contrôle of- 
ficiel est assurée par l'introduction, dans 
les sacs contenant des plants classés, d'un 
certificat et par l'apposition, dans le sys- 
tème de fermeture des sacs, d'une éti- 
quette y retenue par un scellé officiel. 

Le certificat portera obligatoirement, 
outre la signature du Directeur de l'Ad- 
ministration des services agricoles, les 
indications suivantes : nom de la variété, 
classe du plant, année de la récolte, nu- 
méro du producteur et calibrage. 

L'étiquette mentionnera la variété, le 
numéro du producteur, le calibrage et la 
classe du plant. 

Le scellé portera comme empreintes, 
d'un côté les mots: Grand-Duché de Lu- 
xembourg, et de l'autre: Services agri- 
coles. 

Les certificats, les étiquettes et les scel- 
lés seront délivrés au syndicat des pro- 
ducteurs de plants, par les soins de l'Ad- 
ministration des services agricoles, à rai- 
son d'une unité par 50 kg. de plants. 
Le syndicat les distribuera, sous sa res- 
ponsabilité, à ses contrôleurs locaux qui 
mettront eux-mêmes les certificats dans 
les sacs et apposeront les étiquettes et 
les scellés, après qu'ils auront vérifié la 
qualité des plants ensachés. Ces opéra- 

(i) Communication officielle de l'Administration 
australienne. 

(2) Voir Prop, ind., 1931, p. 151; 1936, p. 23; 
1937, p. 137; 1938, p. 158; 1941, p. 155; 1942, p. 182; 
1944, p. 4; 1946, p. 105. 

(*) Voir Mémorial, no 18, du 20 avril 1946, p. 1. 

tions seront contrôlées et vérifiées par 
un agent de l'Administration des services 
agricoles. 

Pour les cultivateurs isolés, les éti- 
quettes et les plombs seront apposés par 
un agent de l'Administration des services 
agricoles. 

PEROU 

DÉCRET 
PORTANT AUGMENTATION DES"TAXES 

DE BREVETS ET DE MARQUES 

(Du 27 août 1948.X1) 

ARTICLE PREMIER. — Le décret du 3 juin 
1922 (2) est modifié en ce sens que les 
taxes relatives à l'enregistrement, à l'ins- 
cription des cessions et à la délivrance 
de certificats relatifs aux brevets ou aux 
marques devront être acquittées, à l'ave- 
nir, selon le tarif ei-après: 

Soles or 

a) pour l'enregistrement ou pour le 
renouvellement d'une marque ou 
d'un nom étrangers: 

pour une classe 100 
pour toute classe en sus   .    .    20 

b) pour l'inscription de la marque 
au registre .   .   20 

c) pour l'inscription de la cession 
d'une marque nationale ou étran- 
gère et pour la délivrance d'un 
certificat attestant cette inscrip- 

' tion (en sus du papier timbré): 
s'agissant du Pérou .    .    .    .   20 
s'agissant d'une marque natio- 

nale eédée  pour un  pays 
étranger 200 

d) pour une copie certifiée d'un cer- 
tificat d'enregistrement     ...    20 

e) pour la délivrance d'un brevet 
d'invention     . _ 200 

f) pour l'inscription de l'invention 
au registre 20 

g) pour une copie certifiée d'un cer- 
tificat de brevet (en sus du pa- 
pier timbré) 20 

h) pour l'inscription de la cession 
d'un brevet et pour la délivrance 
d'un certificat attestant cette ins- 
cription: 

s'agissant du Pérou ....   20 
s'agissant d'une invention na: 

tionale cédée pour un pays 
étranger  200 

(!) Nous devons la communication du présent 
décret à l'obligeance de M. Roland Kiefer-Mar- 
chand, correspondant de l'Union des fabricants, a 
Lima, 685, calle de Presa. 

(2) Décret modifiant les taxes de brevets et de 
marques (v. Prop, ind., 1926, p. 193). 
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i) pour la prolongation de la durée 
d'un brevet étranger   .... 200 

j) pour la prolongation du délai utile 
pour mettre en exploitation un bre- 
vet: tarif prévu par le décret n° 156, 
du 7 juin 1941 (*). 

k) Le tarif actuel demeure en vigueur, 
quant aux marques et aux brevets 
nationaux, sauf ce qui est disposé par 
les lettres b) et f) ci-dessus. Toutefois, 
il devra être payé, pour l'enregistre- 
ment des marques nationales, 5 soles 
or pour toute classe en sus d'une. 

AKT. 2. — Demeurent en vigueur les 
décrets des 30 septembre 1942, n° 274 (2), 
et 27 octobre 1942, n°309 (2). Sont abro- 
gées toutes les autres dispositions con- 
traires au présent décret. 

POLOGNE 

ORDONNANCE 
CONCERNANT LA PROTECTION DES INVENTIONS, 

DES MODÈLES ET DES MARQUES À UNE 
EXPOSITION 

(Du 25 février 1949.)(3) 

§ 1er. — La publication ou l'applica- 
tion publique d'une invention ou d'un 
modèle présentés à la XXIIe foire inter- 
nationale, qui aura lieu à Poznan, du 
23 avril au 10 mai 1949 inclusivement, 
n'empêchera pas la délivrance du brevet 
ou l'enregistrement du modèle, si ladite 
publication ou application a eu lieu après 
la date de l'exhibition et si le dépôt de 
l'invention ou du modèle a été effectué 
à l'Office des brevets de la République 
polonaise avant l'expiration des six mois 
qui suivent la date de l'exhibition. Dans 
ces conditions, ne peuvent constituer un 
obstacle à la délivrance d'un brevet ou 
à l'enregistrement d'un modèle, ni l'exhi- 
bition elle-même d'une invention ou d'un 
modèle à la foire précitée, ni un autre 
dépôt effectué à l'Office des brevets de 
la République après la date de l'exhibi- 
tion. 

§ 2. — Le dépôt à l'Office des brevets 
de la République polonaise d'une mar- 
que, apposée auparavant sur un produit 
exhibé à la foire précitée, jouira du droit 
de priorité si le dépôt est effectué avant 
l'expiration d'un délai de six mois à 
compter de la date de l'exhibition. 

§ 3. — Tout dépôt d'une invention ou 
d'un modèle effectué à l'Office des bre- 

(1) Nous ne possédons pas ce décret. 
(2) Voir Prop, ind., 1945, p. 124. 
(s) Communication officielle de l'Administration 

polonaise. 

vets de la République polonaise avec re- 
vendication du droit aux bénéfices visés 
par la présente ordonnance devra être 
accompagné d'un certificat délivré par 
l'administration de la foire, indiquant 
l'objet et la date de l'exhibition, et — 
quant au dépôt d'une marque — d'un 
certificat attestant que la marque a été 
apposée sur le produit exhibé à ladite 
foire, et indiquant le nom de l'exposant, 
l'entreprise, le genre de produits et la 
date de l'exhibition. 

§ 4. — La présente ordonnance entre 
en vigueur le jour de sa promulgation. 

SYRIE 

DECRET 
LÉGISLATIF   PORTANT   ORGANISATION   DE   LA 

PROTECTION DE  LA PROPRIÉTÉ COMMERCIALE 

ET INDUSTRIELLE 

(N° 47, du 9 octobre 1946.) 
(Deuxième et dernière partie) (*) 

TITRE III 

Des marques de commerce 
et de fabrique 

CHAPITRE Ier 

Dispositions générales 

ART. 64. — Sont considérées comme 
marques de fabrique ou de commerce: 
les noms sous une forme distincte, les 
dénominations, emblèmes, cachets, tim- 
bres, lettres, empreintes, reliefs, vignet- 
tes, chiffres et généralement tous signes 
servant à distinguer l'individualité d'une 
marchandise, d'un produit industriel, 
commercial; agricole, forestier ou minier. 

ART. 65. — Sauf dispositions légales 
contraires, la marque de fabrique et de 
commerce est facultative. 

ABT. 66. — La marque peut être indi- 
viduelle ou collective; les groupements 
professionnels, régionaux, agricoles ou 
industriels autorisés par l'État peuvent 
posséder une marque collective pour ga- 
rantir la bonne fabrication ou l'origine 
de leurs marchandises ou produits. Les 
membres de ces groupements pourront 
seuls utiliser cette marque collective, ou 
label, indépendamment de la marque in- 
dividuelle que chacun d'eux pourra pos- 
séder. 

ART. 67. — La marque ne doit repré- 
senter ni décorations nationales ou étran- 
gères, ni mot, image, signe ou emblème 

(i) Voir Prop, ind., 1949, p. 44. 

séditieux ou contraire à l'ordre public 
et aux bonnes mœurs. En outre, les em- 
blèmes de l'État et des institutions pu- 
bliques ne peuvent être enregistrés au 
nom de leur créateur ou de ses ayants 
droit; l'enregistrement effectué à l'étran- 
ger est sans effet sur les territoires de 
la République Syrienne. Tout enregis- 
trement effectué, ou qui le sera, contrai- 
rement aux dispositions du présent ar- 
ticle est nul et ne constitue pas un droit 
acquis. 

CHAPITRE II 
Dépôt, durée, priorité 

ART. 68. —• La propriété exclusive 
d'une marque ne peut être revendiquée 
si le dépôt de cette marque n'a pas été 
préalablement exécuté à l'Office de pro- 
tection, conformément aux dispositions 
de l'article 71 et suivants. 

ART. 69. — Peuvent être déposées tou- 
tes les marques figurant sur les marchan- 
dises vendues, mises en vente ou fabri- 
quées sur le territoire de Syrie. Le pro- 
priétaire de la marque n'est pas tenu de 
demeurer en Syrie pour bénéficier des 
dispositions du présent décret législatif. 
L'étranger désireux de déposer une mar- 
que doit se faire représenter par une per- 
sonne domiciliée en Syrie ou au Liban, 
qui lui servira de mandataire pour les 
formalités du dépôt. 

ART. 70. — La durée du dépôt est de 
quinze ans. Il peut être renouvelé pen- 
dant trois nouvelles périodes de quinze 
ans moyennant le paiement des taxes ci- 
dessous indiquées. 

ART. 71. — Le propriétaire d'une mar- 
que ou son mandataire adresse une de- 
mande écrite et timbrée au Directeur de 
l'Office. A peine de nullité, la demande 
doit indiquer: 
1° les noms, prénoms, domicile du dé- 

posant; 
2° s'il y a lieu, les mêmes indications 

pour le mandataire; 
3° le genre de commerce ou d'industrie 

auquel se livre le déposant; 
4° la description sommaire de la mar- 

que; 
5° les produits ou marchandises sur les- 

quels la marque doit être appliquée; 
6° s'il y a lieu, les dépôts antérieure- 

ment effectués à l'étranger pour la 
même marque; 

7° s'il y a lieu, la date de la procura- 
tion habilitant le mandataire; 

8° s'il s'agit d'une marque concernant 
un produit pharmaceutique, la com- 
position de ce produit. 

• . 
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A peine de nullité, la demande doit 
être accompagnée des pièces suivantes: 
a) deux exemplaires du modèle de la 

marque, avec, s'il y a lieu, indication 
de la couleur et de l'échelle; 

b) l'original de la procuration habilitant 
le mandataire; 

c) le cliché typographique de la marque. 
A la demande sera jointe, si faire se 

peut, la copie des certificats de dépôts 
ayant pu être délivrés à cette marque à 
l'étranger ou des certificats d'admission 
temporaire aux expositions ou foires. 

AKT. 72. — Aucune demande de dépôt 
ne pourra être reçue si la personne effec- 
tuant le dépôt n'a pas acquitté le paie- 
ment de la taxe prévue pour la première 
période de quinze ans, au moins. Dans 
le cas où le déposant désire assurer à 
sa marque une protection de trente, qua- 
rante-cinq ou soixante ans, ou de toute 
autre période supplémentaire de quinze 
ans, il doit en faire la déclaration ex- 
presse, dans sa requête, et accomplir le 
versement des taxes correspondantes. 

ART. 73. — La ou les taxes acquittées, 
le Directeur de l'Office reçoit la requête 
et les pièces annexes. Il examine, tout 
d'abord, si la marque est recevable aux 
termes des dispositions de l'article 68. 
Si la marque présentée ne lui paraît pas 
recevable, le Directeur de l'Office la 
transmet au Ministre de l'économie na- 
tionale, accompagnée d'un rapport con- 
cluant. 

Le Ministre de l'économie nationale 
décide de l'acceptation ou du rejet de 
la marque par un arrêté qui reste sans 
appel. En cas de rejet de la demande, 
et si le déposant n'est pas de mauvaise 
foi, la moitié de la taxe est restituée, le 
surplus demeurant acquis à l'Office au 
titre de droit de secrétariat. 

ART. 74. — Si la marque est reconnue 
régulière, il est procédé au dépôt. Le 
Directeur de l'Office inscrit sur le regis- 
tre de dépôt des marques les indications 
suivantes: 
1° le numéro d'ordre de la marque; 
2° les an, mois, jour, heure du dépôt; 
3° la durée du dépôt; 
4° les nom, prénoms, domicile du dépo- 

sant; 
5° s'il y a lieu, les nom, prénoms, domi- 

cile du mandataire; 
6° l'énumération   des   marchandises   et 

produits sur lesquels doit être appo- 
sée la marque; 

7° s'il y a lieu, les dépôts antérieure- 
ment effectués à l'étranger. 

Un des deux exemplaires de la marque 
remis avec la demande est alors collé 

sur le registre dans une case spéciale- 
ment disposée à cet effet, et mention est 
portée en regard de toutes les indications 
destinées à préciser la physionomie, la 
destination, l'utilisation de la marque. 
Ces formalités accomplies, le Directeur 
de l'Office et la personne effectuant le 
dépôt signent le registre. 

ART. 75. — La remise du certificat de 
dépôt doit être faite dans un délai de 
quinze jours à dater de la transcription 
au registre prévue par l'article 74. 

ART. 76. — Le certificat de dépôt re- 
mis au déposant ou à son mandataire 
indique: 
1° le numéro de la marque déposée; 
2° la date et l'heure du dépôt; 
3°.la durée du dépôt; 
4° les nom, prénoms, domicile du dépo- 

sant; 
5° s'il y a lieu, les nom, prénoms, do- 

micile du mandataire; 
6° les marchandises et produits sur les- 

quels la marque doit être apposée; 
7° les dépôts qui auraient pu être effec- 

tués antérieurement à l'étranger. 
Le second exemplaire de la marque 

remis avec la demande est collé sur le 
certificat dans une case réservée à cet 
effet, et timbré du cachet de l'Office. 

ART. 77. — Le cliché typographique 
est conservé par l'Office en prévision de 
la publication de la marque à l'annexe 
du Journal officiel réservée au Service 
de la protection. Les instructions spécia- 
les pour l'application du présent décret 
législatif indiqueront les dimensions du 
cliché typographique. 

ART. 78. — Ainsi qu'il est dit à l'arti- 
cle 72 ci-dessus, le déposant peut, dès la 
première demande, assurer à sa marque 
une protection de trente, quarante-cinq 
ou soixante ans, au lieu de quinze ans. 
Les taxes à verser dans ces divers cas 
seront les suivantes: 

Marques individuelles: 
Premier dépôt, pour 15 ans .    . 15 livres 

»            »      »     30 ans .    . 30 livres 
»           »      »     45 ans .    . 45 livres 
»            »      »     60 ans .    . 60 livres 

Dépôts renouvelés  15 livres 
par période de 15 ans. 

Marques collectives: 
Premier dépôt, pour 15 ans -    . 40 livres 

» »      »     30 ans .    . 60 livres 
» »      »     45 ans .    . 80 livres 
» »      »     60 ans .     100 livres 

Dépôts renouvelés 40 livres 
r/ar période de 15 ans. 

ART. 79. — La demande de renouvel- 
lement de dépôt est adressée au Direc- 
teur de l'Office. Rédigée comme une de- 
mande de dépôt, elle est accompagnée 
des mêmes pièces. Elle doit, à peine de 
nullité, être précédée du paiement de la 
taxe correspondante fixée à l'article 78. 

ART. 80. — Le Directeur de l'Office, 
après vérification, procède alors et s'il y 
a lieu aux inscriptions réglementaires sur 
le registre des dépôts renouvelés, men- 
tionne le renouvellement du dépôt primi- 
tif, et — dans un délai de quinze jours à 
dater de la demande — fait remise à l'in- 
téressé du certificat de renouvellement. 
Il lui restitue en même temps le certifi- 
cat du premier dépôt remis par le deman- 
deur conformément aux dispositions de 
l'article 79. 

ART. 81. — La marque déposée est 
transmissible par voie d'héritage, de 
vente, de cession à titre onéreux ou gra- 
tuit, avec ou sans fonds de commerce. 
Tout transfert d'une marque déposée 
doit, pour être apposable aux tiers dans 
les termes de la présente loi, faire l'ob- 
jet d'une déclaration à l'Office. Toute 
inscription de transfert entraîne le paie- 
ment d'une taxe de cinq livres syriennes 
si cette-inscription est demandée par le 
concessionnaire dans le délai d'un mois 
à partir du jour où la cession a eu lieu 
(non compris les délais légaux de dis- 
tance). Tout retard dans la demande 
d'inscription entraîne le paiement d'une 
taxe supplémentaire de trois livres sy- 
riennes par deux mois. 

ART. 82. — Lorsqu'une marque régu- 
lièrement déposée n'aura donné lieu, pen- 
dant les cinq années ayant suivi le dé- 
pôt, à aucune contestation reconnue fon- 
dée, la propriété de cette marque ne 
pourra plus être contestée du chef de la 
priorité d'usage au premier déposant, à 
moins qu'il ne soit établi par des do- 
cuments écrits qu'au moment du dépôt 
le déposant n'ignorait pas l'appropria- 
tion de la marque par un premier usager. 

ART. 83. — Lorsque la priorité d'usage 
d'une marque non déposée sera revendi- 
quée, la preuve écrite de cette priorité 
sera toujours exigée. 

ART. 84. — Toute personne qui, après 
l'expiration de la période de cinq années 
prévue à l'article 82, justifiera d'un usage 
libre et continu antérieur au dépôt, pour- 
ra conserver ce droit d'usage, mais seu- 
lement pendant une période de quinze 
ans à dater du dépôt. Ce droit d'usage 
est transmissible avec le fonds de com- 
merce.  Pour faire  respecter son  droit 
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d'usage, le détenteur de ce droit a l'ac- 
tion civile en concurrence déloyale. 

TITRE IV 

Protection temporaire aux foires et 
expositious'en Syrie et à l'étranger 

Récompenses 

CHAPITRE Ier 

Protection temporaire aux foires et 
expositions en Syrie et à l'étranger 

ART. 85. — Les inventions brevetahles, 
les marques de fabrique et de commerce, 
les dessins et modèles peuvent bénéficier 
d'une protection temporaire aux foires 
et expositions tenues tant en Syrie qu'à 
l'étranger, si ces foires et expositions 
sont officiellement organisées. Cette par- 
ticipation ou cette organisation officielle 
sont indispensables pour que le présent 
décret législatif soit applicable. 

ART. 86. — Pour les foires ou exposi- 
tions officiellement organisées à l'étran- 
ger et où la Syrie participe officielle- 
ment, la personne qui désire faire pro- 
téger un objet quelconque exposé par 
elle, en adressera la demande au repré- 
sentant officiel de l'Etat de Syrie à l'ex- 
position ou à la foire. Cette demande 
indiquera la nature de l'objet (invention 
brevetable, marque, dessin ou modèle, 
etc.) et sera accompagnée d'une attesta- 
tion du commissaire de la foire ou de 
l'exposition constatant que ledit objet 
est bien exposé. 

ART. 87. — Au reçu de ces pièces, le 
représentant de la Syrie en portera men- 
tion sur un registre ad hoc et remettra 
un certificat d'inscription à l'exposant 
moyennant le paiement d'un droit fixe 
de cinq livres syriennes. L'exposant jouit 
d'un délai de trois semaines à dater du 
jour où l'objet qu'il veut protéger a été 
exposé pour faire sa demande de pro- 
tection. 

ART. 88. — En fin d'exposition, le re- 
présentant officiel transmettra le regis- 
tre spécial tenu par lui à l'Office de pro- 
tection pour la Syrie. La personne ayant 
obtenu la protection temporaire peut la 
transformer en protection définitive dans 
un délai de un an à dater de la ferme- 
ture de la foire ou de l'exposition, sur 
présentation du certificat délivré ainsi 
qu'il est indiqué à l'article 87. La pro- 
tection effective remonte alors au jour 
de l'ouverture de l'exposition ou de la 
foire. 

La demande de protection définitive 
est faite par l'intéressé conformément 
aux dispositions du présent décret et 

aux articles traitant de la protection des 
différents droits de propriété commer- 
ciale et industrielle. 

ART. 89. — Pour les foires et exposi- 
tions officiellement organisées en Syrie, 
un arrêté spécial pris avant l'ouverture 
fera connaître les formalités à remplir 
par les exposants pour assurer à leurs 
produits la protection temporaire qu'ils 
pourront transformer ensuite en protec- 
tion définitive, s'ils le jugent utile. 

ART. 90. — La protection temporaire 
ainsi organisée accorde aux intéressés les 
mêmes droits en Syrie que ceux donnés 
par le présent décret législatif aux in- 
ventions brevetées, aux marques et aux 
dessins et modèles déposés. 

CHAPITRE II 
Récompenses industrielles et commer- 

ciales 

ART. 91. — Toute personne voulant 
faire usage d'une récompense industrielle 
ou commerciale doit, en mentionnant 
cette récompense, indiquer: la nature de 
la récompense, le titre exaet de l'expo- 
sition ou de l'autorité officielle l'ayant 
décernée, la date exacte et complète à 
laquelle elle a été accordée. 

ART. 92. — La personne ayant obtenu 
une récompense à titre personnel peut 
seule l'utiliser et ne peut la transmettre 
avec le fond de commerce. Au contraire, 
la récompense attribuée au produit suit 
ce produit, et, en cas de cession du fonds 
de commerce, peut être utilisée par le 
cessionnaire. Il en est de même quand 
la récompense est attribuée à l'établis- 
sement commercial ou industriel; le ces- 
sionnaire peut en faire usage, la récom- 
pense suivant le fonds. La récompense 
décernée à titre do collaborateur ne peut 
être utilisée par le collaborateur qu'en 
indiquant le nom de l'établissement qui 
l'employait. 

TITRE V 
De la concurrence déloyale 

CHAPITRE UNIQUE 

ART. 93. — Constituent des faits de 
concurrence déloyale: 

1° toute infraction au présent décret 
législatif auquel ferait défaut un des 
éléments permettant l'application des 
peines prévues au Titre VI suivant; 

2° tout acte apprécié par les tribunaux 
comme fait de concurrence déloyale. 

ART. 94. — Les actes de concurrence 
déloyale ne peuvent donner lieu qu'à 
une action en cessation  du  fait ou de 

l'acte dommageable et en dommages et 
intérêts, sauf le cas où ils constitueraient 
des infractions réprimées par les lois pé- 
nales ou par le présent décret législatif. 

TITRE VI 
Infractions et pénalités 

CHAPITRE Ier 

Brevets d'invention 

AKT. 95. — Toute atteinte sciemment 
portée aux droits du breveté constitue 
le délit de contrefaçon et est punie d'une 
amende de 100 à 500 livres syriennes. 

AKT. 96. — L'ignorance d'un brevet 
régulièrement publié ne peut jamais être 
invoquée comme excuse. 

AKT. 97. — Toute personne complice 
du délit, et notamment les vendeur et re- 
celeur du produit contrefait, est punie 
de la même peine que le principal délin- 
quant. 

ART. 98. — En cas de récidive, le dou- 
ble du maximum de l'amende est tou- 
jours infligé; en outre, le récidiviste peut 
être condamné à un emprisonnement de 
deux mois à un an. 

AKT. 99. —- Est récidiviste tout indi- 
vidu condamné en vertu du présent dé- 
cret législatif pour un quelconque des 
délits qu'il prévoit, soit comme auteur 
principal, soit comme complice, dans un 
délai de cinq ans précédant la seconde 
condamnation. 

ART. 100. — Le collaborateur à un titre 
quelconque du breveté, soit comme em- 
ployé, soit comme ouvrier, coupable du 
délit de contrefaçon à l'égard du breveté 
pour un fait accompli au cours ou à la 
suite de la collaboration, sera puni de 
trois mois à trois ans de prison et d'une 
amende qui ne pourra être inférieure à 
250 ni supérieure à 1000 L.S., ou à l'une 
des deux peines seulement. Le complice 
sera condamné à la même peine. 

CHAPITRE II 
Marques de fabrique et de commerce 

ART. 101. — Celui qui aura sous une 
forme quelconque déclaré qu'une marque 
est déposée alors'quelle ne l'est pas; 
celui qui a contrefait ou fait usage d'une 
marque déposée sans y avoir été auto- 
risé par l'intéressé, même en adjoignant 
à cette marque des mots tels que: «fa- 
çon», «genre», «recette», «imité de ...», 
«imitation», etc. de nature à tromper 
l'acheteur; celui qui a apposé sur ces 
produits ou les objets de son commerce 
une marque appartenant à autrui; celui 
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qui a sciemment vendu ou mis en vente 
un produit portant une marque contre- 
faite ou frauduleusement imitée, celui qui 
a livré un produit autre que celui qui lui 
était demandé sous une marque désignée, 
sera puni d'une amende de 50 à 500 L.S. 
et d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans, ou à l'une des deux peines seu- 
lement. 

AKT. 102. •— Celui qui, sans la contre- 
faire, aura fait d'une marque une imita- 
tion frauduleuse, mais de nature à trom- 
per l'acheteur, ou aura fait usage d'une 
marque frauduleusement imitée; celui qui 
aura fait usage d'une marque portant 
des indications propres à tromper l'ache- 
teur sur la nature du produit demandé; 
celui qui a sciemment vendu ou mis en 
en vente un produit portant une marque 
frauduleusement imitée, ou des indica- 
tions propres à tromper l'acheteur, sera 
puni d'une amende de 50 à 200 livres 
syriennes et d'un emprisonenment de 
deux mois à deux ans, ou à l'une des 
deux peines seulement. 

ART. 103. —• Les tribunaux apprécie- 
ront l'imitation frauduleuse et la contre- 
façon en se plaçant du point de vue du 
consommateur et en tenant compte de la 
ressemblance de l'ensemble plutôt que 
des différences de détail entre la marque 
véritable et la marque incriminée. 

ART. 104. — Celui qui n'a pas apposé 
sur ses produits une marque déclarée 
obligatoire; celui qui a vendu ou mis en 
vente un produit ne portant pas la mar- 
que obligatoire pour cette espèce de pro- 
duit; celui qui aura fait figurer sur une 
marque des emblèmes contrevenant aux 
dispositions de l'article 67 du présent 
décret législatif; celui qui aura contre- 
venu aux dispositions de l'article 65 du 
présent décret législatif, sera puni d'une 
amende de 50 à 500 livres syriennes et 
d'un emprisonnement de deux mois à 
deux ans, ou à l'une des deux peines 
seulement. 

ART. 105. — En cas de récidive aux 
infractions punies par les articles 101, 
102 et 104 précédents, l'amende infligée 
ne pourra être inférieure au maximum 
fixé par ces articles, ni supérieure au 
double de ce maximum; une peine de 
prison de deux mois à cinq ans sera, en 
outre, obligatoirement prononcée. La ré- 
cidive se détermine conformément à l'ar- 
ticle 90 de la présente loi. 

ART. 106. — L'usurpation du nom com- 
mercial sera punie des mêmes peines que 
celles portées aux articles 101 et 105 du 
présent décret législatif. 

CHAPITRE III 
Dessins et modèles industriels 

ART. 107. — Toute atteinte sciemment 
portée aux droits garantis par le présent 
décret 'législatif aux dessins et modèles 
industriels est punie d'une amende de 
40 à 200 L.S. Si le délinquant est ou a 
été le collaborateur de la personne lésée, 
une peine de deux à six mois de prison 
est, en outre de l'amende, obligatoire- 
ment prononcée. 

ART. 108. — Lorsque le fait ayant dé- 
terminé l'action a pour objet un produit 
pharmaceutique, l'amende infligée ne 
pourra être inférieure à 50 livres syrien- 
nes. 

ART. 109. — En cas de récidive, déter- 
minée comme il est dit à l'article 99 du 
présent décret législatif, l'amende infli- 
gée ne pourra être inférieure à 250 ni 
supérieure à 500 livres syriennes. Une 
peine de deux mois à deux ans de pri- 
son pourra, en outre, être prononcée. 

ART. 110. — Tout fait antérieur au 
dépôt ne donne droit à la partie lésée à 
aucune action dérivant du présent décret 
législatif. Pour tout fait postérieur au 
dépôt, mais antérieur à la publicité, l'ac- 
tion, même civile, dérivant de l'article 
107, ne peut être intentée par la partie 
lésée qu'à charge par elle d'établir la 
mauvaise foi de l'inculpé. 

CHAPITRE IV 
Récompenses commerciales et indus- 

trielles 

ABT. 111. — Seront punis d'une amen- 
de de 50 à 200 livres syriennes et d'un 
emprisonnement de trois mois à deux 
ans, ou à l'une de ces peines seulement, 
sans que l'amende infligée puisse être 
inférieure à 500 livres syriennes si au- 
cune peine de prison n'est prononcée, 
ceux qui: se sont frauduleusement attri- 
bué des récompenses, ou s'en seront ap- 
pliqué d'imaginaires, et en auront fait 
un usage public, tel que l'apposition sur 
les étiquettes commerciales, emballages, 
papiers commerciaux, inscription sur les 
enseignes, etc.; auront essayé de persua- 
der au public qu'ils sont titulaires d'une 
récompense qu'ils n'ont pas obtenue en 
réalité; auront contrevenu d'une manière 
quelconque aux dispositions des articles 
91 et 92 du présent décret législatif. 

CHAPITRE V 
Pénalités- accessoires 

ART. 112. — Même en cas d'acquitte- 
ment, la saisie des objets ayant porté, 

ou servi à porter, atteinte aux droits ga- 
rantis par le présent décret législatif, 
sera toujours prononcée. Le tribunal or- 
donnera de même, dans tous les cas, la 
destruction des marques, emblèmes, effi- 
gies, indications contraires au présent 
décret législatif. 

ART. 113. — En cas de non-apposition 
d'une marque obligatoire, le tribunal or- 
donnera son application sur le produit 
qui y est assujetti, ou pourra prononcer 
la confiscation du produit et sa vente au 
profit de la partie lésée ou à titre d'a- 
mende. 

ART. 114. — La condamnation pronon- 
cée pour l'un quelconque des délits pré- 
vus par le présent décret législatif et 
pour fait de concurrence déloyale, en- 
traînera toujours comme peines acces- 
soires: 
1° l'inéligibilité du condamné aux cham- 

bres de commerce, comités, commis- 
sions d'études, syndicats, associations 
corporatives et généralement à toute 
assemblée élective; 

2° l'affichage du jugement dans les lieux 
désignés par le tribunal et son inser- 
tion dans trois journaux, dont deux 
de langue arabe et le troisième de 
langue étrangère, à désigner par le 
tribunal ayant prononcé la peine prin- 
cipale. 

ART. 115. — Même en cas d'acquitte- 
ment, le tribunal pourra accorder des 
dommages et intérêts à la partie lésée. 

CHAPITRE VI 
Description, prélèvement, saisie, juge- 

ment, application 

ART. 116. — L'action publique peut 
être intentée: 
1° par le Ministère public, d'office; 
2° par la partie lésée, sur plainte au 

Ministère public; 
3° par la partie lésée, sur plainte au 

Directeur de l'Office de protection; 
4° par le Directeur de l'Office de pro- 

tection, d'office. 
Une fois les poursuites engagées, le 

désistement de la partie lésée reste sans 
effet sur l'action publique. 

ART. 117. — Qu'il y ait eu, ou non, 
plainte de la partie lésée, le Ministère 
public peut faire procéder à la désigna- 
tion, description détaillée, prélèvement 
des objets et marchandises, instruments, 
ustensiles incriminés. Le même droit ap- 
partient au Directeur de l'Office de pro- 
tection. 
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ART. 118. — Ont qualité pour effectuer 
les désignations, descriptions détaillées, 
prélèvements d'échantillons, dont il est 
question à l'article 117, les personnes ci- 
dessous désignées: les commissaires de 
police, les commissaires de police spé- 
ciale des chemins de fer et des ports, les 
agents -de douanes et des octrois, les em- 
ployés de l'Office de protection assermen- 
tés à cet effet, les agents désignés par 
le Directeur de l'Office pour les localités 
autres que Damas, et assermentés à, cet 
effet. Ces agents agissent en vertu d'un 
ordre ou mandat émanant du Ministère 
public ou du Directeur de l'Office de pro- 
tection. Ils sont tenus de signaler à l'Of- 
fice de protection toutes les infractions 
qu'ils pourraient constater aux disposi- 
tions du présent décret législatif. Les 
agents assermentés de l'Office ont qua- 
lité d'officiers de police judiciaire pour 
tout ce qui concerne l'exécution du pré- 
sent décret législatif. 

ART. 119. — Les désignations, descrip- 
tions détaillées, prélèvements d'échantil- 
lon peuvent être effectués dans les lieux 
ci-après indiqués: magasins, boutiques, 
ateliers, voitures et camions servant au 
commerce, entrepôts, abattoirs et leurs 
dépendances, halles, marchés, foires, ga- 
res et ports de départ et d'arrivée. 

ART. 120. — Tout prélèvement, toute 
désignation, toute description donne lieu 
à la rédaction d'un procès-verbal qui 
doit indiquer: 
1° les nom, prénoms, qualités, résidence 

de l'agent verbalisateur; 
2° la date, l'heure et le lieu où l'opéra- 

tion est effectuée; 
3° l'autorité ayant ordonné l'opération 

et la date de l'ordre qu'elle a donné 
à l'agent; 

4° les nom, prénoms, domicile ou rési- 
dence, profession de la personne chez 
qui l'opération est effectuée; 

5° si l'opération a lieu en cours de route, 
. les nom et domicile des personnes fi- 
gurant sur les lettres de voiture ou 
connaissements comme expéditeurs 
ou destinataires; 

6° un exposé succinct des circonstances 
dans lesquelles l'opération a eu lieu, 
l'énumération des personnes y ayant 
assisté, etc.; 

7° la signature du détenteur des objets 
ou marchandises, ou la mention de 
son refus de signer; 

8° la signature de l'agent verbalisateur. 
Le détenteur pourra, en outre, faire 

porter au procès-verbal toutes les indi- 
cations et réserves qu'il jugera utiles. 

ART. 121. — L'agent verbalisateur n'est 
pas tenu de donner avis de son mandat 
au détenteur avant de procéder à ses 
constatations. Il peut notamment, lors- 
qu'il doit constater la livraison d'un pro- 
duit autre qu'un produit demandé sous 
une indication précise de marque, dessin 
ou modèles déposés, n'exhiber au déten- 
teur son ordre d'opérer qu'après avoir 
obtenu livraison du produit. L'agent peut 
être accompagné d'un expert nommé par 
l'autorité ayant délivré le mandat et 
mentionné sur celui-ci. 

ART. 122. — L'agent remet au déten- 
teur, a,u moment qu'il juge utile, copie 
de l'ordre en vertu duquel il agit. L'opé- 
ration terminée, le détenteur reçoit en 
outre copie du procès-verbal et de l'in- 
ventaire des objets ou marchandises sur 
lesquels portent l'opération, s'il en a été 
dressé un séparément. 

ART. 123. — A peine de nullité de l'o- 
pération effectuée, l'action, civile ou cor- 
rectionnelle, doit être portée devant le 
tribunal compétent dans un délai de 
quinze jours à compter de la date portée 
au procès-verbal. Ce délai est augmenté 
d'un jour par 5 (cinq) myriamètres de 
distance entre le lieu de l'opération et 
le domicile de la partie poursuivie ou 
de son représentant. 

ART. 124. — L'action engagée dans les 
délais fixés à l'article 123 est portée de- 
vant le tribunal compétent du domicile 
de la partie poursuivie, ou, à défaut, de- 
vant celui du lieu où l'opération a été 
effectuée. Sur requête de la partie plai- 
gnante, et avant dire droit, le tribunal 
pourra rendre une ordonnance de saisie 
de tout ou partie des objets mentionnés 
au procès-verbal et à l'inventaire. 11 
pourra, dans ce cas, ordonner à la par- 
tie plaignante de verser à la caisse de 
l'Office de protection, préalablement à 
la saisie, un cautionnement qu'il fixera 
proportionnellement à la valeur des ob- 
jets à saisir. L'ordonnance désignera l'a- 
gent chargé de la saisie, en choisissant 
de préférence l'agent verbalisateur ayant 
effectué l'opération préliminaire de des- 
cription ou de prélèvement prévue à l'ar- 
ticle 117, si elle a eu lieu. L'ordonnance 
pourra enfin indiquer le local où le pro- 
duit de la saisie devra être entreposé et 
nommer un séquestre chargé de sa garde. 

ART. 125. — A peine de nullité de la 
saisie, le saisi devra percevoir les docu- 
ments suivants: 
1° l'ordonnance de saisie; 
2° l'acte constatent le dépôt du caution- 

nement à l'Office, s'il en a été fixé 
un; 

3° l'inventaire des objets saisis; 
4° le procès-verbal de saisie. 

ART. 126. — L'agent ayant procédé 
aux opérations de saisie en dressera sé- 
ance tenante procès-verbal en double ex- 
pédition, dont l'une sera remise au saisi; 
ce procès-verbal sera établi sur le même 
type que celui qui a été détaillé à l'ar- 
ticle 120. Il sera accompagné de l'inven- 
taire des objets saisis. Les deux pièces 
seront signées par le saisi. S'il refuse de 
signer, ou s'il ne le peut, mention de son 
refus ou de l'impossibilité est portée sur 
les pièces au lieu de la signature. 

ART. 127. — Quand les saisies, descrip- 
tions, prélèvements, etc. sont effectués 
par l'intermédiaire de l'Office de protec- 
tion, celui-ci perçoit les deux taxes sui- 
vantes: 
six livres syriennes pour une description 

détaillée, une désignation, un prélè- 
vement d'échantillon; 

douze livres syriennes pour la saisie; 
plus trois livres syriennes à remettre à 

l'agent de l'Office ayant effectué l'o- 
pération. 

Lorsque l'Office agit sur plainte de la 
partie lésée, cette dernière fait, l'avance 
de ces taxes, qui lui sont remboursées en 
cas de condamnation de la partie pour- 
suivie. Quand l'Office agit directement 
et sans plainte, ces taxes lui sont payées 
par la partie poursuivie si elle est con- 
damnée. 

ART. 128. — Même en cas d'acquitte- 
ment au pénal de la partie poursuivie, 
le tribunal pourra prononcer la saisie 
des objets et marchandises incriminés et 
leur vente, soit au profit de la partie 
lésée, soit au profit de l'Office. 

ART. 129. — Toute décision judiciaire 
prise en vertu des dispositions du présent 
décret législatif devra être communiquée 
à l'Office de protection par le tribunal 
l'ayant rendue, dans un délai de huit 
jours au plus. Toute personne désireuse 
d'obtenir de l'Office un extrait de déci- 
sion judiciaire devra acquitter la taxe 
prévue par les lois générales. 

La délivrance d'une copie ou d'un cer- 
tificat par le Directeur de l'Office est 
subordonnée au paiement d'une taxe de 
trois livres syriennes. 

ART. 130. — Sont abrogés à dater de 
la mise en application du présent décret 
législatif tous règlements, décrets, lois 
ou arrêtés antérieurs traitant les mêmes 
matières, et notamment les textes sui- 
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vants: la loi ottomane, du 9 mars 1880, 
sur les inventions brevetables (*) ; la loi 
ottomane, du 11 mai 1888 (2), et Je dé- 
cret ottoman, du 8 octobre 1888, sur les 
marques de fabrique et de commerce (3) ; 
l'arrêté 769, du 19 mars 1921, sur la pro- 
tection des droits das exposants à la foire 
de Beyrouth (4); l'arrêté 865, du 27 mai 
1921, sur la protection des marques de 
fabrique et de commerce(5); l'arrêté 1136, 
du 5 décembre 1921, modifiant le précé- 
dent 0), et l'arrêté n° 2385, du 17 janvier 
1924 (6). 

URUGUAY 

DÉCRET 
CONCERNANT L'ENREGISTREMENT DES MARQUES 

(Du 14 septembre 1948.) (7) 

ARTICLE PREMIER. — Dans toutes les de- 
mandes tendant à obtenir l'enregistre- 
ment de marques, le déposant devra in- 
diquer s'il s'agit d'une marque nationale 
ou d'une marque étrangère. 

Dans ce dernier cas, il y aura lieu de 
déposer les pièces exigées par l'article 14 
de la loi n° 9951, du 4 octobre 1940 (8). 
A défaut, la demande sera rejetée. 

ART. 2. — Le présent décret sera com- 
muniqué, publié, etc. 

Sommaires législatifs 

FRANCE. / à ///. Arrêtés portant régle- 
mentation générale de l'emballage et du 
conditionnement des fruits et légumes 
expédiés sous label d'exportation ou mar- 
que nationale de qualité; réglementation 
des fruits et légumes destinés à l'indus- 
trie et exportés sous label d'exportation; 
création de commissions d'agréage pour 
les fruits et légumes exportés sous label 
d'exportation ou marque nationale de 
qualité (des 28 février, 1er et 2 mars 
1949) ("). 

0) Voir Prop.ind., 1929, p. 131; 1932, p. 95. 
(2) Ibid., 1928, p. 195. 
(») Ibid., 1930, p. 265. 
(<) Nous ne possédons pas ce texte. 
(5) Voir Prop, ind., 1921, p. 119. 
(6) Ibid., 1941, p. 46; 1946, p. 57. 
(i) Voir Patent and trade mark review, no 4, 

de janvier 1949, p. 102. 
(s) Voir Prop, ind., 1941, p. 130. 
(») Voir Journal officiel de la République fran- 

çaise, no 62, du 12 mars 1949, p. 2554, 2555. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

Est-il désirable de reprendre l'examen 
de la question des pièces détachées 

sous l'angle international? 
Deux questions toutes différentes se 

présentent sous cette rubrique: 
1° celle de la possibilité ou non de fa- 

briquer licitement des pièces déta- 
chées, en elles-mêmes non protégées, 
de machines désignées par un nom 
ou une marque jouissant d'une pro- 
tection; 

2° celle de la possibilité ou non de les 
désigner par le nom ou la marque du 
fabricant de la machine, pour indi- 
quer exclusivement la destination de 
la pièce détachée. 

La première question est, en réalité, 
complexe. Elle s'accompagne de considé- 
rations, sans rapport avec la législation 
des marques et des noms commerciaux, 
qui participent plutôt du droit d'auteur 
(copie servile, surmoulage, etc.). La se- 
conde question a été habituellement ex- 
primée par le vocable, désormais consa- 
cré, de «références». 

Nous nous réservons de traiter, aussi 
prochainement que possible, la première 
question et nous n'envisagerons ici que 
la seconde, et cela en fonction de son 
évolution historique comme de son inté- 
rêt international, notre but étant de re- 
chercher si, après un long sommeil, il 
convient ou non de l'évoquer pour en ti- 
rer une conclusion sous forme d'un texte 
nouveau à introduire dans la Conven- 
tion d'Union de Paris. 

L'exposé qui suit et les idées qu'il con- 
tient n'ont d'autre but que d'éclairer ceux 
que la question traitée peut intéresser et 
provoquer, si possible, la manifestation 
de leur pensée pour y comparer la nôtre 
et en vérifier le bien-fondé. Comme le 
faisait dire à l'un de ses héros l'illustre 
Sophocle, « je suis plus affligé de ne 
point savoir la vérité, qu'il me serait 
cruel de la connaître »; c'est à la lueur 
d'éventuelles contradictions que nous 
cherchons, en toute objectivité, à nous 
faire une opinion raisonnable. 

Le Congrès de l'Association internatio- 
nale pour la protection de la propriété 
industrielle avait, à Budapest, en 19300), 
inscrit à son ordre du jour la question 

(i) Voir Prop.ind., 1930, p. 114, 138, 157. 

des «pièces détachées et des références», 
qui préoccupait certains milieux en rai- 
son du développement de l'industrie des 
pièces détachées. 

Nous avions présenté sur cette ques- 
tion des références un rapport sanction- 
né par la résolution suivante (remaniée 
d'accord avec le Groupe anglais de l'As- 
sociation internationale): 

« Le Congrès est d'avis qu'il n'est pas illi- 
cite d'employer, à titre de référence, le nom 
ou la marque d'autrui pour désigner des pièces 
détachées lorsque: 

1° l'emploi du nom ou de la marque n'a pour 
but et pour effet que d'indiquer la desti- 
nation de l'objet; 

2° lorsque   l'usage  courant ne  permet   pas 
d'autre appellation, du moins aussi expli- 
cite; 

3° lorsqu'aucune manœuvre déloyale, suscep- 
tible de déterminer une confusion avec les 
pièces fabriquées par le titulaire du nom 
ou de la marque, n'est employée. » 

En dépit de nos efforts personnels pour 
maintenir la question sur un terrain pu- 
rement objectif, le débat qui suivit l'ex- 
posé de notre conception prit immédia- 
tement un caractère sentimental et pas- 
sionné qui, en se prolongeant et en s'ac- 
centuant, détermina un grand nombre de 
congressistes à se désintéresser de la dis- 
cussion. 

Finalement, sur une motion de priorité 
présentée inopinément pour combattre 
notre résolution, les congressistes demeu- 
rés en séance votèrent, par 22 voix con- 
tre 17, le texte suivant: 

« L'usage du nom ou de la marque d'autrui, 
même à titre de simple référence, pour dési- 
gner des pièces-détachées, doit être, dans tous 
les cas, considéré comme une atteinte aux 
droits du propriétaire du nom ou de la mar- 
que. » 

Il était manifeste qu'en présence des 
premières manifestations de la jurispru- 
dence, une résolution aussi radicale ne 
résolvait rien et que la question devrait 
revenir devant un autre Congrès pour 
être cette fois discutée, après une étude 
préalable approfondie, avec le sang-froid 
et l'objectivité nécessaires, en tenant 
compte de tous les éléments à considérer 
en la circonstance. 

En effet, déjà en 1930 ou en tout cas 
quelques années après, la jurisprudence 
tendit en France à se fixer dans le sens 
de la proposition que nous avions pré- 
sentée. D'autre part, à Budapest déjà, 
les rapports des principaux Groupes de 
l'Association internationale (allemand, 
anglais, autrichien, suisse, etc.) avaient 
fait apparaître la même tendance libé- 
rale et il était à présumer que la motion 
à la vérité surprise à Budapest dans des 
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conditions particulières, à une faible ma- 
jorité, en fin de séance, par une assem- 
blée réduite, ne serait pas finalement 
consacrée et que les principes que nous 
avions préconisés, dès l'origine de la dis- 
pute, s'imposeraient et régiraient sans 
doute finalement le domaine particulier 
de la référence qui est distinct de celui 
des marchandises (*). 

Nous voudrions, avec la totale indé- 
• pendance et la scrupuleuse objectivité 

qui nous ont toujours dominé depuis que 
nous avons commencé l'examen de la 
question des pièces détachées, reprendre 
plus à fond cette étude et fixer juridi- 
quement les bases du problème à résou- 
dre. 

Pour pouvoir prétendre à l'interdic- 
tion absolue d'employer dans tous les 
cas le nom et la marque d'un tiers, selon 
le vœu de Budapest, il serait nécessaire 
d'accorder au nom ou à la marque le 
caractère d'une propriété de droit com- 
mun au sens le plus littéral du terme, 
suivant le principe même de l'article 544 
du Code civil. 

Or, ni le nom patronymique, envisagé 
sous l'angle du nom commercial, ni la 
marque déposée, ne peuvent conférer un 
droit assimilable à celui que prévoit l'ar- 
ticle 544 du Code civil. 

Depuis longtemps la démonstration en 
a été faite (2). Nous n'y reviendrons ici 
que très succinctement. 

Georges Maillard, dans une étude pu- 
bliée dans les Annales de la propriété 

(«) Ces prévisions ont été réalisées. La question 
des «références», reprise par le Congrès de Berlin, 
de 1936, alors que — dans l'intervalle — la juris- 
prudence avait pu s'exprimer, en fonction des 
réalités peut-on dire, dans les divers pays et cons- 
tituer un système cohérent et bien établi, donna 
lieu à des rapports en grande majorité hostiles à 
la résolution de Budapest, dont le maintien était 
proclamé impossible. A part quelques «résistants», 
dont une partie seulement du groupe français (cf. 
rapport Ruffier-Lanche, très intéressant par la do- 
cumentation qu'il énumère objectivement), la plu- 
part des rapports des divers pays reconnaissaient 
que l'emploi du nom ou de la marque à titre de 
référence pure et simple, en fait imposée par la 
nécessité, en l'absence de toute manoeuvre tendant 
à tromper sur l'origine de la marchandise, ne pou- 
vait être l'objet d'une sanction (cf. Annuaire de 
l'Association internationale pour la protection de 
la propriété industrielle, Congrès de Berlin, p. 481 
et suiv.; 151 et suiv., 172 et suiv., et Prop, ind., 
1936, p. 116, 120, 123). Aussi le rapporteur général 
Fernand-Jacq, qui eût sans doute pu faire voter 
à une forte majorité non seulement l'abandon de 
la résolution de Budapest, mais une résolution en 
faveur de la thèse par lui soutenue depuis Buda- 
pest, put-il faire admettre par acclamations pour 
la méritoire objectivité qu'il manifestait avec séré- 
nité, la solution la plus généreuse, le renvoi à un 
congrès ultérieur indéterminé, en raison de la ju- 
risprudence déjà existante et en cours de confir- 
mation (cf. Annuaire de l'A.I.P.P.L, question 17, 
p. 201-202). 

(2) Nous l'avons développée longuement dans 
notre étude «Variations sur le droit au nom» dans 
Prop, ind., 1947, p. 77 et suiv. 

industrielle (1894, p. 343), faisait obser- 
ver judicieusement que « tous les juristes 
qui se donnent la peine de remonter à l'origine 
des noms et d'analyser le droit de l'individu 
sous le nom patronymique en demeurent d'ac- 
cord. Le nom patronymique a été mis d'usage 
notamment pour permettre de désigner les uns 
et les autres, tout à la fois dans l'intérêt géné- 
ral de l'ordre et de la police, dans l'intérêt 
particulier de l'individu à qui il importe de 
dégager sa personnalité et de la faire respec- 
ter ... L'individu pourra s'opposer à ce qu'on 
lui enlève l'usage de son nom. mais le droit 
au nom aura pour limite, en chaque individu, 
la nécessité de faire respecter sa personnalité; 
le nom n'a d'existence juridique qu'en tant 
que désignation d'une personnalité et n'est pas 
susceptible de propriété; celui qui a droit au 
nom ne pourra se plaindre de l'emploi du mê- 
me nom par autrui que si cet emploi est illi- 
cite ... Le droit au nom aura pour corollaire 
le devoir du nom, nul ne pouvant changer de 
nom parce qu'il le tient d'un usage institué 
dans un intérêt général; nul ne pouvant céder 
son nom parce qu'il n'a plus aucun droit sur 
son nom, une fois ce nom détaché de sa per- 
sonnalité. Il n'y a pas de place pour la concep- 
tion de propriété telle qu'elle résulte du Code 
civil...» 

On ne peut mieux dire. Il n'est pas 
contestable que le nom patronymique ne 
constitue pas une propriété, mais est seu- 
lement une institution de droit civil, ou 
plus exactement une institution de police 
civile, propre à un individu, le désignant, 
et de nature telle qu'il est, en lui-même, 
hors de commerce, incessible et insaisis- 
sable. 

Il est le signe distinctif de la person- 
nalité juridique de chaque citoyen, il lui 
est imposé dès sa naissance; le titulaire 
ne peut en disposer que suivant certai- 
nes circonstances et dans des conditions 
limitées et étroites (cf. Planiol, Traité de 
droit civil, lrc édition, n° 379 et suiv.); 
voir aussi Pouillet, Taillefer et Claro. 
Traité des marques de fabrique, 6f' édi- 
tion, n° 717-720 et suiv. (et, pour ne ci- 
ter que la jurisprudence la plus récente, 
Trib. Seine, 18 novembre 1937; Ç. Paris, 
25 juin 1941; inédits) 0). 

Mais, pourrait-on dire, s'il est exact 
que le nom patronymique ne puisse cons- 
tituer une propriété dont le titulaire peut 
disposer, ce qui est incontestable, sa na- 
ture évolue toutefois lorsqu'il est em- 
ployé comme nom commercial; par défi- 
nition, la cOmmercialité, c'est-à-dire sa 
faculté de transmission pour les besoins 
du commerce, lui confère un caractère 
particulier. 

Il est certain que ses conditions d'em- 
ploi dans ce cas vont changer; elles vont 
incontestablement s'étendre, mais, même 
envisagé comme tel, il est certain que le 
nom patronymique ne constitue pas da- 
vantage une véritable propriété. 

(i) Voir Prop, ind., 1947, p. 79. 

Maunoury, dans son remarquable ou- 
vrage sur Le nom commercial, n'admet 
pas que le nom commercial confère un 
droit de propriété proprement dit au dé- 
tenteur et il produit de nombreux argu- 
ments à l'appui de sa thèse (voir notam- 
ment p. 201 et suiv.). 

Il n'est pas nécessaire d'ailleurs d'ap- 
profondir cette intéressante question de 
caractère tout philosophique, pourrait- 
on dire, puisque, quoi que l'on puisse 
penser de la nature du droit que peut 
conférer le nom commercial, il est cer- 
tain en tous cas que sa protection est 
strictement déterminée, en France, par 
la loi du 28 juillet 1824. 

Cette loi considère comme délinquant 
quiconque appose ou fait apparaître, par 
addition, retranchement ou altération 
quelconques, sur des objets, le nom d'un 
fabricant, autre que celui qui en est l'au- 
teur, etc. 

Le texte ne prévoit donc que des at- 
teintes très limitées au nom commercial 
et, si l'on devait s'en tenir à lui, la pro- 
tection du nom serait réduite à quelques 
cas d'application. Mais, d'autre part, le 
nom commercial pouvant constituer une 
marque et être déposé comme tel, à la 
condition de revêtir une forme distinc- 
tive, peut revendiquer la protection sup- 
plémentaire accordée par la loi du 23 juin 
1857. c'est-à-dire être protégé contre les 
atteintes prévues par les articles 7 et 8 
de ladite loi. 

Si large que soit, en réalité, la protec- 
tion assurée par les lois de 1824 et 1857, 
à laquelle il faut ajouter encore la pro- 
tection conférée par les dispositons de 
l'article 1382 du Code civil, au titre de 
la concurrence déloyale, elle est cepen- 
dant, il ne faut pas l'oublier, condition- 
née par le caractère particulier que re- 
vêtent, par leur nature, le nom commer- 
cial et la marque de fabrique. 

Comme le remarque le jurisconsulte 
E. Pouillet (voir 6e édition de son Traité 
des marques de fabrique et de la concur- 
rence déloyale, par Taillefer et Claro, 
n° 269), « ce que la loi punit c'est l'atteinte 
portée au droit; c'est la volonté d'apporter une 
confusion contraire à la loyauté commerciale.» 

La marque, comme le nom commercial, 
joue dans toutes les législations un rôle 
bien défini, qui est de « distinguer les pro- 
duits d'une fabrication ou les objets d'un com- 
merce >. 

Tous les juristes, et la jurisprudence à 
leur suite, aussi bien en France que dans 
les divers pays, ont défini la marque (et 
le nom commercial doit y être assimilé 
lorsqu'il est employé comme marque) 
« le moyen matériel de garantir Torigine ou la 
provenance  de  la  marchandise  aux  consom- 



66 ÉTUDES GÉNÉRALES Avril 1949 

mateurs » (Pouillet, Taillefer et Claro, op. 
cit., p. 13, §§ 4 et 5; C. Paris, 16 janvier 
1868, Ann. prop, ind., 1868.2.366; C. Pa- 
ris, 3 décembre 1912, ibid., 1913.1.369, 
etc.). C'était encore l'opinion exprimée 
dans une consultation magistrale (cf. Ch. 
Lyon Caen, qui fut le juriste théoricien 
le plus averti en ces matières). 

Lorsqu'on examine attentivement les 
travaux préparatoires de la loi de 1857, 
les projets de réforme, les conventions 
internationales et les innombrables déci- 
sions de jurisprudence, si l'on compare 
ces textes, ces travaux et ces décisions 
avec les textes, travaux et décisions de 
tous les pays civilisés, on constate que 
le but est toujours exclusivement d'assu- 
rer la garantie de l'origine de la mar- 
chandise, de protéger le consommateur 
contre la tromperie, dont il peut être 
l'objet, sur l'origine de cette marchan- 
dise, par un concurrent déloyal, de sorte 
que l'on peut dire que le nom patronymi- 
que ou la marque de fabrique et de com- 
merce, qui souvent se confondent dans 
la raison de commerce, pour désigner une 
entreprise déterminée, ne sont protégea- 
bles qu'en fonction de leur institution 
même, qu'en raison de l'objet qui a dé- 
terminé cette institution et qui est uni- 
quement de garantir l'origine d'une fa- 
brication. 

Si, en France tout au moins, l'atteinte 
au nom commercial et à la marque est 
réprimée dans tous les cas où elle se 
manifeste, même sans qu'il soit besoin 
qu'une confusion ou un préjudice effectif 
aient eu lieu, par le seul fait de l'emploi 
matériel par l'usurpateur (Pouillet, op. 
cit., nos 256 à 283; C. cassation, 2 janvier 
1892; 15 février 1909, Ann. prop, ind., 
1926, p. 34 à 39; cf. notes F. J. ibid. et 
renvois à de précédentes notes), l'étude 
attentive des décisions et des faits qui 
les ont motivées, permet de constater que 
dans tous les cas l'emploi du nom com- 
mercial ou de la marque avaient pour 
effet et en tout cas pour but de tromper 
l'acheteur sur la provenance de la mar- 
chandise. 

C'est ainsi que l'emploi d'un nom com- 
mercial ou d'une marque, même sans ap- 
plication directe sur des produits, s'il a 
lieu par exemple à titre d'enseigne ou 
même verbalement, tend toujours à re- 
chercher la confusion avec les marchan- 
dises du véritable titulaire du nom ou de 
la marque; cet emploi tend à faire béné- 
ficier l'usurpateur de la réputation des 
produits du véritable ayant droit, à 
tromper la clientèle sur la provenance 
véritable des produits vendus à l'aide de 
l'enseigne usurpée ou à l'aide du nom ou 

de la marque verbalement proféré, qui 
garantit au consommateur une qualité 
spéciale, déterminante de son achat. 

Il n'est donc pas contestable, il ne peut 
être contesté que le nom patronymique, 
employé commercialement, ou la marque 
de fabrique ou de commerce, ont un rôle 
et un but définis, limités et, par suite, 
lorsqu'ils sont employés en dehors de la 
fonction gui leur a été dévolue, ils ne 
peuvent bénéficier ni de la protection de 
la loi de 1824, ni de celle de la loi de 
1857. 

.Le titulaire d'un nom commercial oir 
d'une marque déposée, en dehors de l'em- 
ploi par un tiers mettant en jeu, à un 
titre quelconque, l'origine du produit, 
peut-il empêcher l'usage, écrit ou verbal, 
du nom ou de la marque, lorsque ce nom 
ou cette marque est employé uniquement 
pour indiquer la destination de l'objet,. 
c'est-à-dire à titre de référence? 

Il ne pourrait en la circonstance invo- 
quer que les dispositions de l'article 1382 
du Code civil, applicables au titre de la 
concurrence déloyale, puisque ni la loi 
de 1824, ni la loi de 1857, lois d'excep- 
tion, ne sont susceptibles d'étendre leur 
protection en dehors des cas prévus par 
leur texte. 

Or, l'article 1382 du Code civil, auquel 
correspondent, dans toutes les législa- 
tions, des dispositions analogues, condi- 
tionne l'action en responsabilité à l'exis- 
tence d'une faute, qu'il s'agisse d'une 
faute lourde ou d'une simple imprudence. 

Le problème se ramène donc à savoir 
s'il y a faute, de la part d'un fabricant 
ou vendeur de pièces détachées, à em- 
ployer comme référence le nom et la mar- 
que d'autrui pour indiquer exclusivement 
la destination de l'objet, du moment 
qu'en fait aucune tromperie ou tentative 
de tromperie quelconque n'est en cause 
quant à l'origine du produit, et alors 
qu'aucune dénomination équivalente ne 
permet de qualifier normalement l'objet. 

Précisons en citant un exemple: un fa- 
bricant ou revendeur de pièces détachées, 
de fabrication et de vente libres bien 
entendu, pour des voitures automobiles 
«Citroën», peut-il les présenter dans son 
tarif sous la forme suivante: «pièce X, 
de notre fabrication, pour voitures Ci- 
troën»? 

Poser la question, c'est la résoudre par 
l'affirmative. 

Il ne peut être contesté en effet que 
le vendeur, qui n'emploie le nom de «Ci- 
troën» que par nécessité, pour indiquer 
exclusivement la destination de la pièce 

détachée, alors qu'il ne peut employer 
un autre terme équivalent pour spécifier 
la nature de l'objet, pour le caractériser 
avec netteté; alors que, loin de chercher 
à tromper l'acheteur sur l'origine de la 
pièce détachée, il a soin de spécifier que 
celle-ci est de sa fabrication, il ne peut 
être contesté, estimons-nous, que ce ven- 
deur n'emploie pas le nom de «Citroën» 
au titre de nom commercial, dans la me- 
sure où celui-ci garantit une fabrication, 
mais au même titre qu'on dénomme né- 
cessairement un individu lorsque l'on 
s'adresse à lui ou lorsqu'on parle de lui, 
c'est-à-dire d'une façon nécessaire, de 
bonne foi et sans léser aucun droit. 

Même si le vendeur de pièces déta- 
chées n'indique pas expressément, lors- 
qu'il emploie comme référence le nom ou 
la marque d'autrui, qu'il s'agit de pièces 
de sa fabrication, peut-on lui empêcher 
d'employer ce nom ou cette marque à 
titre de simple référence, lorsque les cir- 
constances de la cause font apparaître 
qu'aucune manœuvre de concurrence dé- 
loyale, qu'aucune tentative de confusion 
sur l'origine réelle de l'objet, n'est mise 
en œuvre? 

La même solution paraît s'imposer, 
puisque le nom commercial et la marque, 
comme il a été démontré, ne peuvent re- 
vendiquer de protection que dans la me- 
sure où ils sont indicatifs de l'origine ou 
de la provenance du produit. 

Or, employer exclusivement, comme 
référence, sans que l'origine du produit 
soit en cause, un nom ou une marque, 
c'est utiliser le nom ou la marque en de- 
hors des conditions de protection pré- 
vues par les textes qui les réglementent, 
de sorte que ni la loi du 23 juin 1857, ni 
celle du 28 juillet 1824 ne sont applica- 
bles, et lorsqu'aucune manœuvre de con- 
currence déloyale ne peut être en fait 
relevée, l'article 1382, qui seul pourrait 
être invoqué, lorsque les lois précédentes 
sont inapplicables, ne peut être appliqué 
lui-même. 

Ces solutions paraissent si logiques et 
si évidentes, que l'on peut s'étonner de 
la divergence d'opinions qui s'est mani- 
festée sur la question des pièces déta- 
chées et, par suite, de la décision prise, 
à la faible majorité indiquée, par le Con- 
grès de PA.I.P.P.I. à Budapest. 

Cette divergence ne peut s'expliquer 
que par le préjugé, l'absence d'objecti- 
vité sinon par la passion apportées dans 
l'examen et la discussion de la question 
par certains partisans de l'interdiction 
absolue, lesquels, se basant sans doute 
sur ce que trop de vendeurs de pièces 
détachées n'emploient le nom et la mar- 
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que, même à titre de référence, qu'en 
accompagnant cet usage de manœuvres 
ayant pour but et pour effet d'amener 
la confusion sur la véritable origine des 
objets, ont été déterminés à étendre à 
tous et dans tous les cas l'interdiction 
légitime seulement en cas de manœuvres 
de concurrence déloyale et de tromperie 
sur l'origine de la fabrication. 

Mais, vraiment, si l'on étudie le pro- 
blème de sang-froid; si on l'examine en 
fonction des conceptions qui viennent 
d'être exposées, on doit constater, de 
bonne foi, que — le nom commercial et 
la marque ne pouvant avoir qu'une pro- 
tection déterminée et limitée par leur 
rôle et leur but, conformément aux dis- 
positions des lois qui les réglementent— 
ils ne peuvent conférer un droit aussi 
absolu et ayant comme conséquence d'en 
interdire, dans tous les cas, l'emploi, com- 
me simple référence, avec comme unique 
fonction d'indiquer la destination, quel- 
les que soient les circonstances. 

La jurisprudence française, d'abord hé- 
sitante, mais depuis mieux avertie des 
données du problème, semble actuelle- 
ment fixée dans le sens que nous préco- 
nisons. La jurisprudence belge, à quel- 
ques dissonances près, l'a suivie et désor- 
mais la grande majorité des décisions, 
dans les divers pays, très explicites dans 
leurs motifs, a consacré notre opinion 
originaire (*). 

Nous nous trouvons donc en présence 
d'une jurisprudence nettement dominan- 
te, consacrant une solution que le bon 
sens impose à l'encontre d'un raisonne- 
ment juridique trop judaïque, basé sur 
la notion de propriété rigide de la mar- 
que, envisagée en dehors de l'objet même 
de son institution. 

(i) Trib. civ. Seine, 30 mars 1922, Ami. prop, 
ind. 1922-246; C. Lyon, 12 novembre 1926, ibid. 
1929-76; C. Lyon, 29 lévrier 1928, ibid. 1929-79; 
Trib. civ., 1er mars 1928, ibid. 1929-82; Trib. civ. 
Lille, 24 mai 1928, ibid. 1929-86; Trib. com. Seine, 
29 juin 1928, ibid. 1929-90; C. Lyon, 26 janvier 
1929, ibid. 1929-91; C. Lyon, 6 février 1929, ibid. 
1929-100; C. Bordeaux, 6 juillet 1931, ibid. 1932-66; 
C. Montpellier, 23 mars 1931, ibid. 1932-74;' C. Pa- 
ris, 16 janvier 1934, ibid. 1934-137; C. Lyon. 16 
mars 1933, ibid. 1934-355; Cass. civ., 29 avril 1936, 
ibid. 1936-361; C. Paris, 16 janvier 1934, ibid. 1938- 
273; Trib. civ. Seine. 30 juin 1937 (inédit); Trib. 
corn. Seine, 20 décembre 1937, Gaz. Trib., 30 avril 
1938; Trib. corn. Liège, 7 décembre 1934, Ingénieur- 
Conseil 1935-25; Trib. com. Anvers, 18 mars 1935, 
ibid. 1935-185; Trib. com. Bruxelles. 3 août 1936, 
Pandectes period. 1937-29; Trib. com. Bruxelles, 
29 juin 1936, Ing.-Cons. 1936-185; Trib. com. Bru- 
xelles, 2 août 1936, ibid. 1937-47; C. Bologne. 24 
juillet 1934, Monitore dei Trlbunali 1935-220, et 
Cass. Rome, 12 novembre-14 décembre 1936, Prop, 
ind., 1937, p. 71; Reichsgericht, 6 juillet 1934, GRuR 
1934, et rejet, 24 juin 1910, R.G., 14 février 1928, 
1931-894, 1935-1; Trib. féd. suisse, 23 janvier 1929, 
Prop, ind., 1929, p. 43. 

Dans la société moderne, il y a place 
pour toutes les activités, du moment 
qu'elles s'exercent loyalement et honnê- 
tement. 

On ne peut pas dire, il nous semble, 
qu'un fabricant de pièces détachées du 
domaine public, et comme tel fabricant 
irréprochable, commet un acte illicite 
lorsque, par nécessité, il doit, pour la 
vente de ce qu'il a le droit de vendre, les 
annoncer en se référant à un nom ou à 
une marque qui constituent en fait la 
désignation nécessaire de la pièce, le 
nom courant de l'objet auquel la pièce 
est destinée, alors qu'il ne tente, bien 
entendu, aucune manœuvre susceptible 
de tromper l'acheteur sur l'origine véri- 
table de la fabrication, alors que l'ache- 
teur n'est pas trompé et acquiert en con- 
naissance de cause l'objet en vue de son 
emploi. 

Il est de l'intérêt du consommateur de 
pouvoir se procurer facilement et à bon 
compte des pièces détachées d'où qu'el- 
les viennent, quand personne ne peut 
prétendre au monopole de leur fabrica- 
tion. 

La concurrence, là comme partout ail- 
leurs, est la condition déterminante de 
la qualité de la fabrication, de la modé- 
ration des prix, et il serait intolérable 
que, par une extension arbitraire du droit 
conféré par la loi au nom commercial et 
à la marque de fabrique ou de commerce, 
certains industriels pussent obtenir indi- 
rectement et maintenir indéfiniment le 
monopole de fabrication et de vente d'ob- 
jets du domaine public. 

Les lois spéciales sur la propriété in- 
dustrielle et commerciale, comme la loi 
en général, ne peuvent assurer la pro- 
tection que de droits certains et légiti- 
mes, justifiés par l'importance des servi- 
ces rendus à la collectivité, mais elles ne 
peuvent concourir à conférer par voie 
oblique des privilèges arbitraires, exces- 
sifs, tout à fait inadmissibles. La liberté 
du commerce et de l'industrie, qui cons- 
titue encore la base des civilisations mo- 
dernes, est à la base aussi du droit qu'a 
tout individu d'exercer loyalement son 
activité. Seuls peuvent justifier des me- 
sures restrictives les abus et les fraudes, 
et il est équitable que le commerce des 
pièces détachées, lorsque du moins il est 
exercé avec bonne foi et sans aucune 
manœuvre tendant à tromper l'acheteur 
sur l'origine de la fabrication, soit con- 
sidéré comme aussi licite que la fabrica- 
tion et la vente d'objets, précédemment 
couverts par un brevet d'invention ou 
un modèle dont la durée est expirée, ou 
qui n'auraient jamais pu être temporai- 

rement protégés par l'un ou par l'autre. 
Il semble donc que la solution serait 

désormais acquise et qu'il soit sans inté- 
rêt d'y revenir. Toutefois, la question se 
pose de savoir s'il est opportun d'en re- 
prendre l'étude en fonction de cette si- 
tuation, très différente de celle qui se 
présentait il y a vingt ans, en vue de 
l'introduction d'une règle internationale 
dans la Charte de l'Union. 

Or, il demeure encore certainement des 
partisans de la résolution du Budapest, 
dont le sens et les termes n'ont été aussi 
absolus que parce que la question avait 
été posée prématurément. 

L'Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle, 
gardant la responsabilité d'une opinion, 
d'une règle qui n'a pas été généralement 
suivie, doit-elle, parce qu'insuffisamment 
informée alors, se déjuger? 

Est-il nécessaire de chercher à amen- 
der la Convention d'Union en introdui- 
sant une règle qui, pour certains, pour- 
rait paraître apporter une fissure grave 
dans le droit des titulaires de marques 
et de noms commerciaux, que les Confé- 
rences de revision tendent à renforcer 
constamment? 

Rien évidemment n'empêche l'A.I.P.P.I. 
d'évoluer, c'est un gage d'intelligence et 
de loyauté, mais est-ce la peine de ra- 
nimer des querelles apaisées, alors qu'en 
fait la question n'a plus d'objet ou tout 
au moins qu'elle a perdu son acuité, 
qu'elle n'a plus le même caractère d'ac- 
tualité? 

Peut-on présumer que, pratiquée cou- 
ramment dans la plupart des pays, elle 
aura acquis une suffisante universalité 
pour recueillir à la Conférence l'unani- 
mité nécessaire? 

Pour cette double raison: persistance 
des partisans de la résolution de Buda- 
pest, probabilité d'un défaut d'unanimité 
à la prochaine Conférence de revision, à 
laquelle on peut ajouter le regret de 
contredire une opinion, même désormais 
abandonnée par la jurisprudence, mais 
émanant d'un groupement dont l'auto- 
rité est indiscutée, nous inclinons à pen- 
ser qu'il vaudrait mieux laisser la ques- 
tion des «références» prolonger son som- 
meil. 

Vitae summa brevis spem nos vetat 
Inchoate longam.. . 

Dans les temps incertains que nous 
vivons,  contentons-nous de l'immédiat! 

FERNAND-JACQ. 

• 
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Des récompenses décernées par le Gou- 
vernement pour des inventions faites 

durant la guerre 

Pendant la dernière guerre, les dépar- 
tements du Gouvernement ont fait fré- 
quemment usage d'inventions qui leur 
avaient été soumises par les brevetés, ou 
par des personnes dont les découvertes 
n'avaient pas été brevetées. Dans certains 
cas, d'autre part, ces inventions ont été 
utilisées par des Gouvernements alliés, 
et notamment par le Gouvernement des 
États-Unis d'Amérique, aux termes de 
l'accord du 27 mars 1946 passé entre ce 
Gouvernement et le Gouvernement bri- 
tannique (1). La section 29 du Patents 
and Designs Act de 1907/1946 (2) règle 
l'emploi d'inventions brevetées par des 
départements du Gouvernement et pres- 
crit la procédure à suivre à l'égard des 
revendications faites par les brevetés au 
sujet de cet emploi. Le principe général 
est que tous les différends doivent être 
soumis à la Cour, qui a la faculté de 
renvoyer l'affaire à un rapporteur ou à 
un arbitre. 

En revanche, ladite section ne contient 
pas de prescriptions relatives aux inven- 
tions ou aux idées inventives non breve- 
tées. Aussi, est-ce essentiellement pour 
combler cette lacune qu'une Commission 
royale a été instituée, le 15 mai 1946, 
pour prononcer au sujet des revendica- 
tions d'inventeurs ayant mis à la dispo- 
sition des autorités, durant la guerre, 
leurs inventions non protégées. La Com- 
mission est composée d'un juge de la 
High Court, d'un avoué en exercice et de 
cinq membres qualifiés — en qualité de 
savants, ou pour d'autres raisons — pour 
trancher des différends de cette nature. 

Selon les attributions de la Commis- 
sion, qui a publié son premier rapport le 
13 décembre 1948 (3), les quatre genres 
de revendications qui peuvent être exa- 
minées par elle portent sur une indem- 
nité: 
1° pour l'emploi — par le Gouverne- 

ment — d'une invention brevetée ou 
d'un dessin enregistré; 

2° pour l'emploi d'une invention, breve- 
tée ou non brevetée, ou d'un dessin, 

(!) Agreement concerning the interchange of 
patent rights and information (Command Paper 
6725); voir Prop, ind., 1947, p. 5. 

(2) Voir Prop, ind., 1939, p. 173; 1942, p. 159; 
1947, p.90. 

(s) Voir Royal Commission on Awards to In- 
ventors {Command Paper 7586). 

enregistré ou non enregistré, au cas 
où l'intéressé aurait déjà entamé avec 
le Gouvernement des négociations fi- 
nancières; 

3° pour l'emploi d'inventions, dessins, 
plans ou procédés par le Gouverne- 
ment ou — avec l'assentiment de ce- 
lui-ci — par un Gouvernement allié; 

4° pour l'emploi, par le Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique, d'inven- 
tions, découvertes ou dessins à l'égard 
desquels des licences ont été accor- 
dées aux termes de l'accord du 27 
mars 1946. 

Ces revendications n'appartiennent pas, 
selon la logique, à quatre catégories dif- 
férentes. Toutefois, la Commission a jugé 
opportun de les traiter sous des rubri- 
ques distinctes, en vue de la diversité 
des considérations que pourrait entraîner 
l'examen tendant à fixer l'indemnité. 

1. Inventions brevetées (*) 
Il a été fait ressortir que, lorsqu'il 

s'agit d'inventions brevetées, il y a lieu 
d'appliquer la règle que la Cour est, en 
principe, l'autorité compétente pour tran- 
cher le différend entre les parties (5). 

En conséquence et selon les attribu- 
tions de la Commission, la juridiction de 
celle-ci ne peut être invoquée que si: 
a) le propriétaire du brevet et le dépar- 

tement du Gouvernement intéressé 
s'accordent pour soumettre l'affaire à 
la Commission; 

b) le propriétaire du brevet consent à 
accepter la décision de celle-ci com- 
me définitive. 

La première difficulté fut, pour la Com- 
mission, de décider si elle devait exercer 
sa juridiction, ou non, dans des cas où 
la Couronne contestait la validité du bre- 
vet en cause. Il n'est pas douteux, en 
effet, que toutes les questions touchant 
à la validité d'un brevet sont de la com- 
pétence de la Cour, ou — avec le con- 
sentement des parties et aux termes de 
la section 29 (2) de la loi — d'un rap- 
porteur ou d'un arbitre saisi de l'affaire 
par la Cour. Le problème n'était donc 
pas facile à résoudre, notamment parce 
que la Commission royale appelée à pro- 
noncer, après la première guerre mon- 
diale, au sujet de revendications de cette 
nature s'était fait une règle de n'exami- 
ner aucune question portant sur une con- 
testation relative à la validité d'un bre- 
vet. Ce principe laissait le demandeur 
devant une alternative assez gênante. Il 
pouvait: a) s'adresser à la Cour, mais 

0) Tout ce que nous dirons s'applique, mutatis 
mutandis, aux dessins enregistrés. 

(») Loi précitée sur les brevets et les dessins, 
section 29 (2). 

seulement avec l'assentiment du Gouver- 
nement (*) ; b) intenter à la Couronne 
une action en violation et faire trancher, 
au cours de la procédure, la question de 
la validité du brevet ('). Toutefois, vu 
que la section 3 (2) du Crown Procee- 
dings Act, de 1947 (8), qui ouvre la voie 
précitée, réserve expressément les droits 
appartenant à la Couronne aux termes 
de la section 29 de la loi sur les brevets 
et les dessins, le seul recours possible 
serait d'agir aux termes de cette der- 
nière section. 

La Commission royale se rendit compte 
de ces complications et comprit que, si 
elle refusait de connaître d'affaires en 
validité, il en résulterait une duplica- 
tion dans la procédure. Elle décida donc 
d'examiner les questions relatives à la 
validité des brevets en se fondant sur le 
principe suivant (") : considérer comme 
valables les révélations dont le mérite 
inventif est «eminent ou exceptionnel», 
ou qui impliquent manifestement «quel- 
que» mérite inventif; considérer comme 
non valables les révélations dépourvues 
de mérite inventif C°). 

Ce problème préliminaire une fois ré- 
solu, la Commission s'attacha à poser 
quelques règles servant à calculer le mon- 
tant de l'indemnité, au cas — bien en- 
tendu — où l'invention devrait être te- 
nue pour valable selon la classification 
ci-dessus. La base de calcul adoptée par 
la Commission est «une redevance équi- 
table dans les rapports entre un donneur 
de licence et un licencié consentants». 
C'est là une base raisonnable. Toutefois, 
elle diffère des contrats usuels de licence 
tout au moins sur un point important: 
normalement, les parties s'entendent au 
sujet de la redevance sans savoir quelle 
sera l'étendue de l'emploi de l'invention 
en cause, alors que, dans les affaires 
portées devant la Cour, la revendication 
est faite à un moment où les parties con- 

(«) C'est cette procédure qui a été adoptée dans 
l'intervalle entre les deux guerres. Ainsi, dans 
l'affaire Rowland and Kennedy c Air CouncH, 
tranchée par la Cour d'appel le 2f juin 1927, l'ac- 
tion intentée par le demandeur fut rejetée pour 
le motif que la Cour n'était pas qualifiée, sans le 
consentement du Gouvernement, à faire une dé- 
claration relative à la validité du brevet. 

(7) Il le peut aux termes de la section 3 du 
Crown Proceedings Act de 1947, qui permet à un 
breveté d'agir contre la Couronne en violation 
d'un brevet par un fonctionnaire à son service, à 
condition que la violation ait été commise avec 
l'autorisation de la Couronne. Avant l'entrée en 
vigueur de cette loi, seul le fonctionnaire lui-même 
pouvait être poursuivi, et seulement avec l'autori- 
sation du département du Gouvernement en cause. 

(8) Nous ne possédons pas cette loi. 
(s) Voir Command Paper 7586, §§25 et 26. 
(io) Une troisième catégorie embrasse les révé- 

lations cdont le mérite inventif est douteuxi. La 
Commission n'a pas encore eu l'occasion de traiter 
des affaires de cette nature. 
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naissent cette étendue. La Commission 
a décidé d'adopter la fiction que les par- 
ties ont négocié avec une connaissance 
entière ex post facto, c'est-à-dire ayant 
écarté de leur esprit l'incertitude initiale. 
Elle a, en outre, posé le principe que la 
Couronne n'est pas dans la même situa- 
tion qu'un licencié exerçant le commer- 
ce, attendu que celui-ci ajoute la rede- 
vance qu'il a accepté de payer au prix 
de vente du produit. Les redevances dues 
par la Couronne ne peuvent donc pas 
être calculées selon les principes com- 
merciaux courants. 

La Commission n'a pas voulu, à juste 
titre, se lier par d'autres règles absolues. 
Elle s'est contentée de dire que toutes 
les circonstances de chaque cas particu- 
lier devront être prises en considération. 

2. Accords ou projets d'accords portant 
sur des inventions brevetées ou non 

brevetées 
Alors que les revendications rangées 

dans la catégorie n° 1 ci-dessus ne por- 
tent que sur des inventions brevetées, au 
sujet desquelles aucun accord n'a été sti- 
pulé ou négocié entre l'inventeur et la 
Couronne, la présente catégorie concerne 
les inventions, brevetées ou non breve- 
tées, à l'égard desquelles des négocia- 
tions relatives au prix à payer ont déjà 
abouti ou sont en cours. Dans ces cas, 
la Commission ne peut agir que sur re- 
quête de la Trésorerie. Selon ses attribu- 
tions, elle se borne à «assister» la Tréso- 
rerie quant à l'approbation ou au refus 
d'approbation d'un accord entre le de- 
mandeur et le Gouvernement ("). 

3. Emploi d'inventions ou de procédés 
non brevetés par le Gouvernement britan- 
nique ou par des Gouvernements alliés 

Cette catégorie est la plus vaste. Il 
n'est done pas surprenant que le plus 
grand nombre de revendications exami- 
nées jusqu'ici par la Commission y ren- 
tre ("). Elles sont souvent faites par des 
fonctionnaires civils, dont les inventions 
devraient être cédées, sur requête, à la 
Couronne, si elles étaient brevetées. Il 
peut s'agir aussi d'inventions pour les- 
quelles la loi n'accorde pas toujours le 
brevet, mais qui sont néanmoins utiles et 
originales. 

La Commission n'a pas posé de règles 
immuables à ce sujet. Elle a toutefois 
établi les conditions essentielles suivan- 

(n) Voir Command Paper 7586, page V. 
(") Jusqu'au 8 novembre 1948, la Commission 

avait examiné 50 revendications rangées dans la 
présente catégorie; 10 appartenant à la catégorie 
n° 1; une seule classée sous le no 2 et aucune 
quant à la catégorie no 4. 

tes pour qu'une revendication portant 
sur «une invention, un dessin ou un pro- 
cédé» puisse être accueillie: 
a) l'invention doit avoir quelque mérite, 

sans qu'il soit nécessairement assez 
grand pour la rendre brevetable aux 
termes de la loi; 

b) elle doit indiquer les moyens par les- 
quels l'idée peut être exécutée; 

c) elle doit avoir été portée à la con- 
naissance de la Couronne par le de- 
mandeur ou par une personne agis- 
sant en son nom; 

d) il doit y avoir un emploi effectif par 
la Couronne. En d'autres termes, il 
faut qu'il y ait une connexité causale 
entre l'invention communiquée par 
le demandeur et celle utilisée par la 
Couronne. Il est essentiel d'insister 
sur cette causalité dans les cas où 
l'invention n'est pas utilisée sous sa 
forme originale et où il y a eu une 
adaptation qui peut être le résultat 
d'autres idées communiquées au dé- 
partement du Gouvernement en cau- 
se. Afin d'assister le demandeur dans 
des cas de cette dernière espèce, la 
Commission a posé la règle que, lors- 
que l'inventeur peut prouver qu'une 
invention similaire à la sienne a été 
utilisée, le fardeau de la preuve que 
sa communication n'a pas contribué 
à l'emploi de l'invention par la Cou- 
ronne doit être supporté par la Cou- 
ronne, et non par le demandeur (ls); 

e) l'invention doit être d'une utilité ex- 
ceptionnelle ou « autrement digne 
d'une récompense». 

Il est évidemment difficile de fixer le 
montant dû à un demandeur dont les re- 
vendications portent sur une invention 
non brevetable. La fiction légale d'un 
accord entre un donneur de licence et 
un licencié consentants n'est pas indi- 
quée, et l'on ne peut davantage se fon- 
der sur des considérations ordinaires 
d'ordre commercial, notamment dans des 
cas où l'invention a été faite par un fonc- 
tionnaire civil, ou par une équipe de 
fonctionnaires, dans l'accomplissement de 
leurs devoirs de service. Aussi, la Com- 
mission a-t-elle reconnu qu'elle ne pou- 
vait, dans ces circonstances, fixer un ba- 
rème précis permettant de calculer une 
redevance ayant essentiellement le ca- 
ractère d'un paiement ex gratia. 

L'affaire la plus importante a été celle 
de Sir Frank Wittle, qui avait conçu et 
développé l'application pratique de la 
propulsion sans propulseurs (jet propul- 
sion). La Commission a recommandé une 

(«) Voir Command Paper 7586, § 56. 

récompense de 100000 livres. L'affaire de 
Sir Donald Bailey, inventeur du pont qui 
porte son nom, fut presque aussi impor- 
tante. Le demandeur était un fonction- 
naire civil et la Commission a considéré 
que l'invention rentrait dans le cadre 
général de ses devoirs de service. Elle a 
recommandé toutefois une récompense 
de 12000 livres. Le fait que le deman- 
deur est un fonctionnaire civil ne doit 
pas, en effet, affaiblir sa position, atten- 
du que le principe fondamental est que 
les fonctionnaires civils sont tout spécia- 
lement admis à bénéficier de la juridic- 
tion de la Commission dans des cas où, 
aux termes de la loi, ils n'auraient nor- 
malement droit à aucune redevance (u). 

4. Emploi d'inventions par le Gouverne- 
ment des États-Unis 

La Commission peut fixer, sur requête 
de la Trésorerie, le montant de l'indem- 
nité à payer à un inventeur dont l'inven- 
tion a été utilisée par le Gouvernement 
des Etats-Unis, aux termes de l'accord 
passé par celui-ci avec le Gouvernement 
britannique le 27 mars 1946. Cet accord, 
dont le champ d'application est très 
vaste, est fondé sur celui du 24 août 
1942, portant sur le même objet, consi- 
déré comme étant entré en vigueur le 
1er janvier 1942 (15). Dans l'un comme 
dans l'autre, l'inventeur est renvoyé à 
son Gouvernement quant à toute reven- 
dication qu'il prétendrait formuler à l'é- 
gard d'indemnités. 

Vu que les deux pays sont convenus 
de se communiquer réciproquement, non 
seulement les inventions brevetées, mais 
aussi les inventions et les procédés non 
brevetés (l0), les personnes dont les droits 
ont été exploités aux termes de l'accord 
sont nombreuses. 

Il est donc naturel que la Commission 
ait été appelée à comprendre dans ses 
pouvoirs d'adjudication les revendica- 
tions de cette nature. Une seule lui a 
toutefois été soumise jusqu'ici. Elle ne 
l'a pas encore examinée (17). 

On espère que la Commission rédigera 
d'autres rapports fournissant un tableau 
plus complet de la procédure suivie et 

(}*) Il convient de retenir que, dans tous les 
cas rangés dans les catégories 2 et 3, la récom- 
pense ne peut être accordée que si l'affaire a été 
portée devant la Commission par la Trésorerie et 
que, dans tous les cas rangés dans la catégorie 3, 
la récompense est donnée ex gratia, et non de 
plein droit. Ajoutons que, dans les cas Wittle et 
Bailey, il a été recommandé que la récompense ne 
fût pas soumise au paiement de l'impôt sur le 
revenu. En fait, l'impôt n'a pas été imposé. 

(15) Voir Prop, ind., 1943, p. 13 (Command Pa- 
per 6391). 

(i«) Voir Command Paper 6795, art I. 
(i") Voir Command Paper 7586, Appendice II. 
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des indemnités allouées. L'étendue de ses 
attributions est assez vaste pour que tou- 
tes les revendications lui soient soumises. 
Il se peut toutefois que maintes d'entre 
elles ne soient pas retenues, pour le mo- 
tif qu'elles portent sur un objet dépour- 
vu de caractère inventif et non digne 
d'une récompense. 

F. HONIG. 

Jurisprudence 

ITALIE 

MARQUES. DROIT D'EMPLOI. CARACTèRE. ÉLé- 

MENTS CARACTÉRISTIQUES FIGURATIFS OU VER- 
RAUX. IMITATION. POSSIBILITé DE CONFUSION 

PRINCIPES X SUIVRE. 

(Milan, tribunal, 15décembre 1947.— Soc.Franck c. 
Iiulustria succcdanei del calfè Silvio Veronesi.) (*) 

Résumé 
Le droit d'emploi exclusif .est un droit 

réel qui porte sur l'ensemble des éléments 
caractéristiques de la marque, comme sur 
chacun d'entre eux, qu'ils soient figura- 
tifs ou verbaux. Il a toujours été admis 
que l'atteinte à ce droit ne présuppose 
pas une imitation servile de la marque 
ou de son élément caractéristique. Il suf- 
fit que la marque aînée soit rappelée à 
l'esprit des chalands, par la marque ca- 
dette, d'une manière propre à les induire 
en erreur. Il convient de retenir, lors- 
qu'il s'agit de juger de la possibilité de 
confusion, que l'acheteur normal ne sau- 
rait être tenu à prêter une attention spé- 
ciale et à faire preuve d'une diligence 
particulière. 

En l'espèce, la marque de la deman- 
deresse est constituée de l'image d'un 
lion couronné portant sur le dos une 
tasse. La marque du défendeur comporte 
ces deux mêmes images. Le style et la 
forme sont différents, mais le binôme 
lion—tasse subsiste. Il suffit pour créer 
un rapprochement de nature à induire 
le public en erreur. 

SUISSE 
MARQUE ET CONCURRENCE DéLOYALE. POSSI- 
BILITé DE CONFUSION. PRINCIPES X SUIVRE. 

(Genève, Cour de justice civile, 27 février 1948. — 
Gagnebin & Cie c. Nicklès; Nika S. A.) (s) 

Résumé 
I. La question de savoir si deux mar- 

ques se distinguent l'une de l'autre par 
des caractères essentiels doit être jugée 

(i) Voir Rassegna délia propriété industrielle, 
leiteraria, artistica, no 3-4, de mai-août 1948, p. 174. 

(2) Voir La Semaine judiciaire, no 29, du 28 sep- 
tembre 1948, p. 449. 

avec plus de sévérité quand elles s'ap- 
pliquent à des produits du même genre 
et spécialement à des produits de con- 
sommation journalière. 

IL II y a lieu aussi de se montrer par- 
ticulièrement sévère en matière de dif- 
férenciation entre marques de fantaisie, 
le choix de noms de fantaisie étant pra- 
tiquement illimité. 

III. La prescription de deux ans de 
l'article 28, chiffre 4, de la loi sur les 
marques de fabrique ne court que du 
dernier acte de contravention. Les con- 
traventions à ladite loi constituant une 
infraction continue, tant qu'elles se ré- 
pètent, les tribunaux, pourvu que la pres- 
cription de l'article 28, chiffre 4, ne soit 
pas acquise depuis le dernier acte de con- 
travention, connaissent de l'ensemble des 
infractions commises, et non pas seule- 
ment de celles qui remontent à moins de 
deux ans. 

IV. Pour qu'une marque de fabrique, 
protégée dans un pays, tombe dans le 
domaine public dans un autre pays, il 
faut qu'elle soit devenue une désignation 
générique, ou encore que l'usurpation ait 
été autorisée expressément ou tacitement 
par le titulaire légitime de la marque; 
une tolérance momentanée ne suffit pas 
pour faire tomber la marque dans le do- 
maine public. Même la renonciation à 
l'emploi de sa marque n'équivaut pas né- 
cessairement à une renonciation du titu- 
laire à son droit. 

V. Le titulaire d'une raison de com- 
merce ou d'une raison sociale ne peut se 
prévaloir desdites raisons pour fonder 
son droit à les employer comme marque 
de fabrique qu'à la condition que l'em- 
ploi de la raison de commerce ou de la 
raison sociale soit lui-même légitime. Tel 
est seulement le cas si la raison de com- 
merce ou la raison sociale, au moment 
de l'inscription de la raison au registre 
du commerce, ne pouvait pas être con- 
fondue avec une raison déjà antérieure- 
ment inscrite. 

VI. Il y a concurrence déloyale au 
sens de l'article 1er, litt, d), de la loi du 
30 septembre 1943 dès que les actes in- 
criminés sont de nature à créer des con- 
fusions. Une intention n'est pas néces- 
saire. 

VIL Les articles 5 et 9 de la même loi 
ne sont en principe pas applicables aux 
marques constituées par une raison de 
commerce, les raisons de commerce n'é- 
tant assimilées aux marques enregistrées 
que pour autant qu'elles sont «employées 
comme marques». Le seul dépôt consti- 
tué par l'inscription de la raison de com- 
merce au registre du commerce ne cons- 

titue donc pas présomption du droit à 
la marque. 

VIII. Toutefois, le titulaire d'une rai- 
son de commerce inscrite, même non uti- 
lisée, est en droit de se fonder sur l'ar- 
ticle 27 de la loi sur les marques pour 
attaquer en nullité la marque qui imite 
ou contrefait sa raison (droit également 
fondé sur l'art. 29 du Code du commerce 
et l'art. 2, litt, d de la loi contre la con- 
currence déloyale). 

Nécrologie 

Evanguélos Patrinos 

Le petit groupe hellénique des Conseils 
en propriété industrielle déplore la perte 
d'un de ses membres les plus distingués, 
Evanguélos Patrinos, décédé à Athènes 
le 5 mars 1949. 

Né en 1880, Patrinos fit de brillantes 
études à l'École, centrale des arts et ma- 
nufactures de Paris et y reçut son di- 
plôme d'ingénieur. Ses connaissances et 
ses capacités lui valurent une rapide as- 
cension dans sa carrière. Au service d'a- 
bord de la (Société des tramways de Vla- 
dicaucase (Russie) et ensuite d'une en- 
treprise de constructions de béton armé 
à Rostoff sur le Don, il se vit bientôt 
confier la direction technique de la so- 
ciété franco-russe de ciment «L'Alliance», 
dans la même ville. A la suite des évé- 
nements de 1918, il quitta la Russie pour 
se rendre en Grèce, son pays d'origine, 
où il s'occupa d'installations électriques 
et mécaniques. En même temps, il exerça 
les fonctions de conseiller technique de 
deux grosses entreprises grecques, la So- 
ciété des mines du Laurium et la Société 
frigorifique « Ep. Charilaos » de Saloni- 
que, postes qu'il occupa jusqu'à sa mort. 

Patrinos s'est en même temps consacré 
aux questions de propriété industrielle 
et y a excellé. A ce titre, il fit partie du 
Groupe hellénique des Conseils en pro- 
priété industrielle, seul ingénieur parmi 
ses collègues, tous juristes, et présida à 
plusieurs commissions d'études de la 
Chambre technique de Grèce. Ses publi- 
cations dans des périodiques spécialisés, 
la «Chronique Technique» d'Athènes no- 
tamment, furent très appréciées. Il col- 
labora aussi à la Propriété industrielle, 
qu'il tenait au courant de la législation 
grecque en la matière. 

Son savoir, sa droiture et ses exquises 
manières valurent à Patrinos l'estime et 
l'amitié de ses collègues et de tous ceux 
qui avaient été en relations avec lui. 

PIERRE MAMOPOULOS 
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Nouvelles diverses 

Roumanie 

Réforme fiscale en matière de brevets 

Notre correspondant de Roumanie (l) 
a bien voulu nous faire connaître ce qui 
suit: 

La loi budgétaire du 1er mai 1947 — 
à application rétroactive à partir du 1er 

avril 1947 — a supprimé, entre autres, 
les taxes annuelles prévues par la loi 
sur les brevets. Cette mesure temporaire, 
déterminée par l'inflation monétaire qui 
régnait à ce moment, eût dû, après le 
redressement financier et la stabilisation 
de la monnaie, opérés le 15 août 1947, 
être remplacée par le rétablissement des 
annuités suivant un nouveau barème 
adapté aux nouvelles circonstances. En 
fait, le Ministère des finances décida de 
ne plus rétablir le service du paiement 
d'annuités. 

En revanche, la taxe de dépôt d'une 
demande de brevet fut considérablement 
augmentée. Elle a été portée à 2000 leis 
pour les demandes déposées par des na- 
tionaux, à 5000 leis pour celles dues par 
des étrangers et à 10000 leis pour les 
demandes de brevets d'importation, sans 
aucune distinction entre nationaux d'un 
pays unioniste ou d'un pays non unio- 
niste. 

Les lois financières (lois sur les droits 
de timbre et d'enregistrement) du 1er jan- 
vier 1949 mirent en exécution cette dé- 
cision, de sorte qu'à partir du 1er janvier 
1949 le paiement d'annuités se trouve 
définitivement supprimé. Ceci s'applique 
aussi bien en ce qui concerne les brevets 
déjà délivrés (indépendamment de leur 
date de dépôt ou de délivrance), qu'à 
ceux en cours de délivrance, et, bien 
entendu, à toutes demandes futures. — 
Aucune disposition transitoire n'a été 
prévue. 

Il faut encore remarquer qu'aucune 
mesure n'a encore été prise en vue du 
rétablissement des droits de propriété 
industrielle atteints par la guerre et que 
la Roumanie n'a pas ratifié l'Arrange- 
ment de Neuchâtel. Il s'est en consé- 
quence créé une situation assez délicate 
au point de vue juridique en ce qui con- 
cerne la validité des brevets pour les- 
quels les annuités échues dans la période 
comprise entre le 1er septembre 1939 et 
le 1er avril 1947 (date de la suspension 
du paiement d'annuités) n'ont pu être 
payées, soit en raison de la guerre, soit 

(*) Me Casimir Akerman, avocat à Bucarest I, 
17, Str. Progresului. 

à défaut d'un moratoire. Légalement, ces 
annuités auraient dû être payées, sous 
peine de déchéance, à la date anniver- 
saire du dépôt de la demande respective, 
ou dans les trente jours suivant cette 
date; en fait, toutefois, ce paiement n'a 
pas été possible pour les raisons sus- 
mentionnées. Jusqu'à présent, aucune dé- 
cision n'est intervenue à ce sujet et il 
reste à voir si, le cas échéant, notre Ad- 
ministration admettra la thèse de la force 
majeure. Il est toutefois probable que 
cette question aussi sera résolue par la 
nouvelle loi sur les brevets actuellement 
à l'étude. 

Bibliographie 

OUVRAGES NOUVEAUX 

VAREM/ERKERETTEN    I    KONKURRENCERETL1G 

BELYSNING. En retssammenlignende Ana- 
lyse af Varemaerkerettens Grundbegreber 
og en Fremstilling af Ejendomsrelten till 
Varemœrker, par Hardy Andreasen. 26 X 
18 cm., 397 pages. Chez Ejnar Munkgaards, 
à Copenhague, 1948. Prix: 28.50 cour, 
danoises. 

Le besoin se faisait sentir depuis long- 
temps d'un commentaire complet du droit 
danois sur les marques de fabrique et de 
commerce. Les tribunaux ont rendu un 
grand nombre de décisions dans ce do- 
maine et il a été très difficile, sans être 
guidés par un bon manuel, de dégager 
les principes et de trouver les sources. 
L'ouvrage de M. Hardy Andreasen, avo- 
cat à Odense, est donc le très bienvenu. 

L'auteur débute par un résumé histori- 
que où il retrace l'essentiel de l'évolution 
du droit dans quelques pays importants: 
les États-Unis, la France, l'Allemagne et 
la Grande-Bretagne (chapitre I, p. 21 à 
127). Ce résumé éclaire la partie consa- 
crée au droit danois; il peut toutefois être 
lu avec intérêt indépendamment du reste 
de l'ouvrage. Il y est constaté que la pro- 
tection de la marque est de plus en plus 
influencée par les principes permettant 
de combattre la concurrence déloyale et 
que le système attributif de propriété et 
le système déclaratif de propriété, respec- 
tivement fondés sur l'enregistrement ou 
sur l'emploi, tendent à être abandonnés 
en faveur du système dit de «forclusion», 
qui consiste à rendre l'enregistrement 
attributif de propriété après l'échéance 
de tel délai imparti. En d'autres termes, 
le premier usager peut obtenir la radia- 
tion de la marque enregistrée au nom 
d'un tiers, à condition qu'il agisse avant 
l'échéance du délai de forclusion. 

Dans le chapitre II (p. 128 à 167), l'au- 
teur examine l'évolution du droit danois 
jusqu'à la promulgation de la loi du 7 
avril 1936 (*), où le système mixte pré- 
cité a remplacé le système attributif in- 
troduit par l'Allemagne en 1880. Il ajoute 
un court résumé de l'évolution observée 
dans les autres pays nordiques. 

M. Andreasen traite ensuite du droit 
danois actuellement en vigueur. Il tou- 
che à tous les points, mais — bien en- 
tendu — assez brièvement, sauf quant à 
certains problèmes particulièrement im- 
portants, et notamment à la question de 
la confusion entre deux marques. Le cha- 
pitre III (p. 171 à 187) est consacré aux 
rapports existant entre le droit sur les 
marques et le droit concernant la con- 
currence déloyale et le nom; le chapitre 
IV (p. 188 à 193) aux personnes proté- 
gées; le chapitre V (p. 194 à 229) aux 
marques susceptibles d'enregistrement; 
le chapitre VI (p. 230 à 242) à la fon- 
dation du droit (emploi ou enregistre- 
ment) et aux marques d'agents; le cha- 
pitre VII (p. 243 à 265) au contenu du 
droit; le chapitre VIII (p. 266 à 273) aux 
finalités et le chapitre IX (p. 274 à 332) 
au problème de la confusion entre les 
marques. Les trois derniers chapitres trai- 
tent des moyens légaux contre la viola- 
tion des marques (chapitre X, p. 333 à 
343); des marques collectives (chapitre 
XI, p. 344 à 348) et de la nature du droit 
(chapitre XII, p. 349 à 353). L'auteur se 
range à l'avis de son professeur, M. Vin- 
ding Kruse, à Copenhague, que le droit 
sur la marque est un droit de propriété 
(ejendotnsret). L'ouvrage se termine par 
une bibliographie, une liste des marques 
qui ont été l'objet de procès depuis 1890, 
un répertoire des lois sur la concurrence 
déloyale et sur les marques dans diffé- 
rents pays, les textes des lois danoises 
du 7 avril 1936 sur les marques et les 
marques collectives, des extraits de la 
loi de 1890, une table des matières et 
une table analytique relative aux articles 
commentés. 

Ne pouvant pas ici analyser de plus 
près l'ouvrage de M. Andreasen, nous 
nous bornerons à quelques questions: 

Une disposition de la loi danoise de 1936 
sur les marques est originale. C'est celle 
de l'article 11, qui est ainsi conçue: «Si 
une personne tolère, sans protester, que 
sa marque enregistrée soit utilisée par des 
tiers de telle manière qu'elle est considé- 
rée comme étant devenue d'un usage com- 
mun pour distinguer certains produits, 
cette personne perd son droit exclusif 

(i) Voir Prop, ind., 1936, p. 152. 

-.' 
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d'emploi découlant de l'enregistrement.» 
Le sens de l'article 11 est que si la dégé- 
nération de la marque en un nom de pro- 
duit s'est faite en dépit des efforts de son 
propriétaire tendant à lui conserver son 
caractère original, ce dernier conserve 
son droit d'utiliser sa marque. Mais les 
tiers peuvent faire usage de la dénomina- 
tion, à d'autres titres que comme marque. 
L'auteur y voit une solution souple et 
conforme aux règles générales de la perte 
du droit par inaction. Nous nous deman- 
dons si le droit du propriétaire garde une 
valeur, lorsque la marque est devenue, 
malgré lui, d'un usage commun (1). En tout 
cas, l'article 11 ne nous semble pas être 
suffisamment clair. Que veut dire par 
exemple «sans protester»? Comment faut- 
il distinguer « l'utilisation comme mar- 
que de fabrique» de «l'utilisation comme 
dénomination générale»? Nous eussions 
souhaité que l'auteur eût traité l'article 
11 plus à fond, le critiquant davantage. 

M. Andreasen examine en détail, nous 
l'avons dit déjà, la question de savoir 
quand les marques de fabrique doivent 
être considérées comme similaires. Il ana- 
lyse d'abord les deux marques en conflit 
et parle de l'impression qu'elles font sur 
la vue et l'ouïe et des idées qu'elles évo- 
quent, en tenant compte du genre de 
marchandises, des conditions de vente, 
de la clientèle et de la notoriété. Il s'ef- 
force ensuite de discerner, à la lumière 
des données précitées, le risque réel de 
confusion. Enfin, il examine si le dan- 
ger, visé par le chiffre 8 de l'article 4 de 
la loi danoise, ne fait pas obstacle à l'en- 
registrement de la marque parce que la 
ressemblance porte sur des signes ou 
mentions généralement utilisés selon l'ar- 
ticle 7, ou que les marques en cause con- 
cernent des produits de nature différente. 
Ainsi, M. Andreasen met en lumière tou- 
tes les circonstances qui influent sur le 
jugement du danger de confusion. On 
peut toutefois regretter qu'il ne cite pas 
plus d'arrêts de jurisprudence rendus au 
sujet de produits de nature différente. 

L'ouvrage a une grande valeur. Il peut 
être chaudement recommandé. Sa traduc- 
tion en une langue universellement con- 
nue serait — notamment en ce qui con- 
cerne la partie consacrée au droit danois 
— fort, utile. _._ ~        „ 

Dr STURE HEIDING. 

LES RèGLES DE CONFLIT DE LOIS DANS LES 

TRAITéS, par M. Robert Plaisant, professeur 
agrégé à la Faculté de droit de Caen. 

(*) Dans d'autres pays, cet accident entraîne la 
perte du droit à la marque. 

476 p. 25 X 16,5 cm. A Paris, à la librairie 
du Recueil Sirey (S.A.), 1946. 

C'est là la thèse soutenue, en 1945, par 
M. Robert Plaisant devant la Faculté de 
droit de Paris, qui l'a honoré en lui dé- 
cernant le prix Dennery 1946. L'œuvre 
est précédée d'un avant-propos, juste- 
ment flatteur, de M. J.-P. Niboyet, qui 
lui prédit un grand rayonnement. En ef- 
fet, la profondeur et la clarté de la pen- 
sée de l'auteur sont frappantes; il s'af- 
firme, d'emblée, savant juriste sur le plan 
international. 

M. Plaisant constate que la science des 
conflits de lois a pour objet de faciliter 
la vie internationale en résolvant les pro- 
blèmes que soulève la question de savoir 
quel droit national il convient d'appli- 
quer dans tel cas particulier; il construit 
sa théorie sur deux notions essentielles 
du droit international : la souveraineté et 
la territorialité. Tout au long de son ex- 
posé, il en fait ressortir les manifesta- 
tions principales. 

L'ouvrage est divisé en deux parties, 
précédées d'une introduction où sont trai- 
tés les principes directeurs du droit na- 
tional et du droit conventionnel. La pre- 
mière partie est consacrée aux règles gé- 
nérales de conflit de lois: création et effi- 
cacité internationale des droits, le ren- 
voi, l'application de la loi étrangère, l'or- 
dre public et la fraude à la loi. La deu- 
xième partie, extrêmement fouillée, ex- 
pose les règles spéciales de conflit et la 
thèse, chère à l'auteur, de la territoria- 
lité du rattachement, c'est-à-dire que 
c'est le territoire qui permet de désigner 
la loi dont les dispositions doivent régir 
tel rapport donné. Il examine les effets 
de cette thèse en quatre titres: 
1° le statut des biens; 
2° les contrats et l'autonomie de la vo- 

lonté; 
3° le statut personnel; 
4° les règles de forme. 

M. Plaisant devait, de toute évidence, 
réserver une place à part à la propriété 
intellectuelle, dont l'originalité juridique 
attire les esprits ouverts aux larges ho- 
rizons de la philosophie du droit. Il lui 
a consacré l'essentiel du titre premier de 
cette deuxième partie et la classe dans 
le statut des biens, divisé en trois sous- 
titres: 
a) les meubles corporels; 
b) la propriété intellectuelle; 
c) les successions. 

Nous ne saurions donner ici un résumé 
— même incomplet — des considérations 
de l'auteur quant au statut de la pro- 
priété intellectuelle; elles sont exposées 

tout au long des chapitres XIII à XVI, 
en près de 80 pages, où l'auteur se plaît 
à démontrer la permanence de la notion 
territoriale du rattachement, dont il est 
un partisan convaincu, contre la théorie 
de la personnalité de la loi. «L'unité du 
statut international de la propriété in- 
tellectuelle en droit conventionnel euro- 
péen apparaît donc presque entièrement 
réalisée, et l'on ne saurait souligner trop 
fortement combien ce résultat est satis- 
faisant», lisons-nous à la page 198 (para- 
graphe 73, qui traite des effets de l'in- 
dépendance). 

Nous sommes persuadés que cet ou- 
vrage fera encore parler de lui et de son 
auteur. Il est heureux que les problèmes 
ardus de la systématisation juridique in- 
ternationale aient été exposés de façon 
si claire par un auteur qui maintient bien 
haute la tradition de la pensée juridique 
française. 

DIE WERKHERRSCHAFT, (Ein Betrag zur Lehre 
von der Natur der Rechte an Geisteswer- 
ken), par il. Ernest E. Hirsch, professeur 
à l'Université d'Ankara. Annales de l'Uni- 
vers Hé, vol. 2, 1948. Extrait de 43 pages, 
24 X 18 cm. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 

BREVETTI. BREVETS. PATENTS, revue trimes- 
trielle des brevets, modèles et marques 
et du développement de la technique in- 
dustrielle, paraissant à Turin, corso Vinza- 
glio 12, par les soins de l'Ufûcio proprietà 
intellettuale industriale Torino (U.P.Ï.T.), 
dirigé par il. A. Aprà, ingénieur. 

La nouvelle revue, dont le premier nu- 
méro a paru en décembre 1948, se pro- 
pose de traiter les problèmes relatifs à 
la protection de là propriété intellec- 
tuelle au triple point de vue technique, 
scientifique et légaL II s'agit en somme 
d'une initiative de vulgarisation, qui ne 
fera pas double emploi avec les revues 
plus spécialement juridiques et doctri- 
naires paraissant en Italie sur le même 
sujet, et qui pourra rendre de bons ser- 
vices, notamment aux inventeurs et aux 
industriels. 

L'abonnement annuel coûte 950 lires 
pour l'Italie et 1200 lires pour les étran- 
gers, à l'intention desquels chaque nu- 
méro contient une «Chronique pour l'é- 
tranger», rédigée en français. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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